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La consommation est un des secteurs qui génère le plus de pollution dans la vie quotidienne des 
Français. Dans le cadre des objectifs européens de réduction des émissions polluantes, il est donc 
primordial de s’y attarder. 
Le Grenelle de l’environnement, initiative innovante de concertation nationale, a permis de mettre 
en place des actions en faveur de l’environnement, dont l’affichage environnemental. Les objectifs 
de l’étiquette écologique touchent l’ensemble des acteurs économiques français. Cet étiquetage 
encourage les sociétés à produire des biens ayant moins d’impacts sur l’environnement aussi bien 
durant la phase de production que celle d’utilisation. De plus, l’affichage permet de sensibiliser les 
individus à l’impact de leurs acquisitions sur leur milieu de vie, et leur donne la possibilité de faire 
un choix éclairé lors de leurs achats. 
Dans ce contexte, ce travail a pour objectif de déterminer quel est le meilleur support de 
communication pour informer les futurs acheteurs de la performance environnementale de leurs 
produits au sein d’un système global. Pour cela, l’ensemble des systèmes existants ou pouvant 
être utilisés a été recensé et étudié, suivant quatre critères qui sont : l’acceptabilité du public, la 
sécurité de l’information, la facilité de mise en place et l’aisance d’utilisation.  
À la suite de cette étude, le label est apparu comme la solution idéale, en effet il homogénéise la 
présentation des résultats entre les différents produits. Les critères d’évaluation sont au nombre 
de trois : le climat, l’eau et les ressources. Le résultat est donné sous forme de notes 
accompagnées par un système de couleur facilement compréhensible par les consommateurs. 
Toutefois, ce concept se doit d’être global. Le label ne peut pas être l’unique moyen de 
transmission de l’information. L’ensemble des moyens de communication existants doit être 
utilisé tel qu’Internet, les catalogues produits, etc. Toutefois, une information se basant sur la 
seule performance environnementale ne peut modifier les comportements des consommateurs 
qui continueront à choisir les produits en fonction de leur pouvoir d’achat. De ce fait, il convient 
de considérer l’étiquette écologique comme une partie de la réponse à la crise environnementale 
et de la combiner avec d’autres solutions : la carte carbone peut être l’une d’elles. Ainsi, l’addition 
de différents dispositifs permettra l’émergence de nouvelles pratiques écologiques dans la vie 
quotidienne des Français. 
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INTRODUCTION 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la population n’a cessé de croître entrainant une 
hausse de la demande en biens. En parallèle, les nouvelles technologies ont permis de développer 
une panoplie de nouveaux produits. Cette combinaison a donc occasionné l’accroissement de la 
consommation, provoquant une demande importante en matières premières et une 
augmentation des impacts sur l’environnement.  
Depuis les années 80, de grandes organisations telles que l’Organisation des Nations Unies ont tiré 
la sonnette d’alarme. Afin d’assurer aux générations futures de bonnes conditions de vie, les 
spécialistes s’entendent pour dire qu’il faut agir rapidement. L’Union européenne (UE) s’est donc 
fixée un objectif ambitieux : diminuer de 20 % d’ici 2020 ses émissions de gaz à effet de serre (GES) 
par rapport à 1990. Pour réussir ce pari, les grands émetteurs de pollution tels que le transport ne 
peuvent résoudre le problème à eux seuls. Or la consommation quotidienne des Français 
engendre environ 50 % de leurs émissions de gaz à effet de serre (Commissariat général au 
Développement durable, 2011).  
Face aux problèmes environnementaux actuels et à venir, la France a initié en 2007 une 
concertation en réalisant le Grenelle de l’environnement. Ce projet ambitieux de consultation 
nationale avait pour but de fixer des objectifs et définir des actions concrètes à l’échelle du 
gouvernement et de la société dans sa globalité. De nombreuses idées ont été émises dont une 
touche plus particulièrement la consommation et la communication par l’affichage 
environnemental. Ce dernier concerne seulement les produits de grande consommation tels que 
l’alimentation et propose d’apposer sur les produits ou tout autre support le prix écologique du 
bien. C'est-à-dire, l’impact environnemental du produit durant l’ensemble de son cycle de vie, de 
l’extraction des matières premières à la fin de vie de l’article, suivant différents critères. L’objectif 
est triple, premièrement, sensibiliser les individus à l’impact de leur achat sur leur milieu de vie, 
deuxièmement, donner la possibilité aux personnes de faire un choix éclairé suivant l’impact 
environnemental des articles, et enfin, d’encourager les entreprises à concevoir des produits plus 
propres aussi bien pendant leur phase de production que d’utilisation.  
Toutefois, de nombreuses questions se posent concernant les méthodes de calculs, la façon de 
fournir l’information environnementale aux consommateurs, les outils de mise en œuvre et de 
contrôle, etc. Pour y répondre, le Ministère de l’environnement, du développement durable, du 
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transport et du logement (MEDDTL), a mis en place une expérimentation d’une durée d’un an. Son 
but ultime est de trouver la solution idéale pour informer les consommateurs, forme qui devra 
être la plus simple, mais également la plus adaptée à l’ensemble des catégories socioculturelles et 
à toutes les générations. 
Dans l’attente des résultats de cette étude nationale réalisée en collaboration avec 168 
entreprises, l’objectif de ce travail est de proposer la solution adéquate qui permettra de 
communiquer l’information environnementale des produits de grande consommation aux futurs 
acheteurs pour un choix éclairé, répondant aux exigences de l’article 228 de la Loi Grenelle 2, 
découlant du Grenelle de l’environnement. Pour ce faire, plusieurs études préliminaires sont 
effectuées concernant le Grenelle de l’environnement, le contexte de la consommation en France 
et l’étude des différentes méthodes d’information.  
Dans le but de rendre un travail de qualité, les ressources ont été diversifiées et vérifiées. Une 
recherche bibliographique a été effectuée en priorisant les sites Internet du gouvernement, des 
différents ministères, des agences environnementales et des universités. Les mémoires et thèses 
universitaires ont été consultées, ainsi que des ouvrages d’auteurs de référence en la matière. Des 
acteurs de l’affichage environnemental en France et dans le monde ont été contactés par courriel 
ou par échange téléphonique pour corroborer et collecter des informations. Enfin, ce sujet étant 
novateur, les documents les plus récents ont été préférés. 
Pour répondre à ces objectifs, le document débute par une présentation du Grenelle de 
l’environnement, et plus particulièrement de l’article 228 de la Loi Grenelle 2 : sa naissance et son 
application. Par la suite, la consommation des Français est étudiée à travers le siècle dernier et à 
l’horizon 2020. Ensuite, une analyse de l’ensemble des systèmes existants en ce qui concerne 
l’affichage environnemental est présentée avec leurs avantages et leurs inconvénients. Pour 
terminer cette partie, chacune des possibilités est étudiée à travers quatre critères : 
l’acceptabilité, la sécurité de l’information, la facilité de mise en place et l’aisance d’utilisation, 
pour ne conserver que les systèmes d’affichage les plus intéressants. Enfin, une proposition 
d’étiquetage est faite et les choix argumentés. Pour terminer, des recommandations sont 
présentées en ce qui concerne l’expérimentation, la mise en œuvre et la communication. Pour que 
l’étiquette écologique réponde à son but ultime de sensibiliser et donner la possibilité aux clients 
de faire un choix éclairé, une solution globale est proposée, accompagnée d’un schéma – bilan.  
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1 LE GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉTIQUETTE ÉCOLOGIQUE 
 
« Se réunir est un début ; rester ensemble est un progrès ; 
 travailler ensemble est la réussite » 
Henry Ford 
 
Les problèmes environnementaux connus actuellement ont amené le gouvernement français a 
réagi en réalisant le Grenelle de l’environnement. De cette démarche innovante ont découlé 
différents textes de loi, dont celui sur l’étiquetage environnemental. Cette section présente le 
processus, le bilan et les opportunités de cette réalisation. Dans un second temps, l’étiquetage 
environnemental sera explicité ainsi que son expérimentation. 
1.1 Une démarche innovante 
Le Grenelle de l’environnement a été lancé le 6 juillet 2007 par Jean-Louis Borloo, alors Ministre 
de l’Écologie, du développement et de l’aménagement durable, à la demande du Président de la 
République, Nicolas Sarkozy (Actu-environnement, 2008). 
Le Grenelle tire son nom des négociations entre les syndicats et le Ministre du travail qui ont eu 
lieu à la rue de Grenelle à l’occasion des mouvements de révolte français de Mai 68, donnant aux 
décisions prises cette année-là, le nom d’Accords de Grenelle (Ibid.). Dans le cas du Grenelle de 
l’environnement, ce terme est donc utilisé comme une antonomase puisqu’il signifie négociation 
et/ou consultation. 
Le but de cette concertation était de définir des objectifs à atteindre et les plans d’action à réaliser 
en termes de protection de l’environnement, de développement et d’aménagement. Les enjeux 
principaux étaient les changements climatiques, la préservation de la biodiversité et la prévention 
de l’effet de la pollution sur la santé. En incluant l’ensemble des parties prenantes de la société 
française, le gouvernement espérait aboutir à un plan qui satisfasse la majorité des acteurs, tout 
en soutenant l’économie du pays (MEDAD, 2007). 
Cette démarche innovante a été saluée par de nombreuses organisations non gouvernementales 
(ONG), même si des critiques, présentées à la partie 1.4, se sont par la suite élevées contre cette 
méthode. Le gouvernement a pour la première fois invité l’ensemble des acteurs français à 
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discuter et travailler en collaboration sur un même sujet de manière organisée dans le cadre d’une 
concertation globale. Il est important de rappeler que les consultations publiques, encore peu 
utilisées en France, sont une démarche volontaire du gouvernement sur une problématique 
prédéfinie. Elles n’ont pas pour but de trouver une solution qui reste aux mains des ministères 
concernés, mais de collecter des idées, des opinions et des propositions qui pourront être reprises 
dans la solution finale. Ce processus n’est pas prévu au départ pour aboutir à la création d’une loi 
ou d’un cadre réglementaire, mais seulement à des mesures environnementales dans le cas 
présent. 
1.2 Les trois phases du Grenelle 
Dans le but d’obtenir de 20 à 30 actions concrètes et quantifiables, trois phases se sont succédées 
entre juillet et octobre 2007. Elles sont représentées à la Figure 1.1. 
 
Figure 1.1 - Les 3 étapes du Grenelle de l'environnement 
(tiré de MEDAD, 2007) 
1.2.1 Première phase : élaboration des propositions d’actions  
Cette étape a permis de réunir des représentants de l’État, des collectivités locales, des ONG, des 
employeurs et des salariés. L’ensemble des parties prenantes était représenté dans les six groupes 
de travail définis à l’Annexe 1. Le but des assemblées était de présenter des mesures ainsi que 
leurs freins juridiques, techniques, sociaux et budgétaires potentiels et les leviers possibles 
(fiscalité, réglementation, innovation des entreprises et des collectivités locales, etc.) (MEDAD, 
2007). 
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1.2.2 Seconde phase : consultation du public et des interrégions 
L’ensemble des Français a été appelé à se prononcer sur les propositions des six groupes de travail 
lors de consultations (MEDDTL, 2011b). Dans le cas présent, elles ont pris la forme de débats, 
séances de dialogues en ligne et forums sur le site internet du Grenelle de l’environnement, de 
réunions interrégionales et de consultation des partis et des fondations politiques (MEDAD, 2007). 
Le bilan a été positif puisque de nombreuses personnes ont pris part au débat. En effet, 14 000 
contributions sur internet ont été dénombrées, 300 000 personnes ont participé au forum sur le 
site du Grenelle et lors des 19 réunions régionales, 15 000 personnes se sont déplacées (MEDDTL, 
2011b). 
1.2.3 Troisième phase : les décisions 
Les 24 et 25 octobre 2009 ont eu lieu les débats finaux suivant les quatre mois de discussions et de 
propositions, auxquels étaient présents des ministres et des experts. 268 engagements ont été 
pris dont deux concernant l’étiquetage environnemental (Direction de l’information légale et 
administrative, 2008). 
La présentation de ses mesures a mis un terme au Grenelle de l’environnement à proprement 
parler, pour laisser place au processus législatif. 
1.3 Les Lois Grenelle 1 et 2 
Pour concrétiser les actions, le 19 décembre 2009, 33 comités de pilotage ou chantiers 
opérationnels ont été lancés. Chacun des sujets a été étudié par des missions parlementaires, des 
groupes d’études ou des comités opérationnels. Les différents comités ont été chapeautés par un 
parlementaire et assistés par deux cadres supérieurs des ministères concernés (Actu-
environnement, 2008). 
Les projets de loi ont ensuite été débattus au Parlement. La Loi Grenelle 1 a été promulguée en 
août 2009 et comporte 57 articles. Elle présente les objectifs visés par le Gouvernement pour les 
années futures en matière d’environnement qui découlent des engagements pris précédemment. 
La Loi Grenelle 2, quant à elle, propose un certain nombre de mesures ayant pour but d’atteindre à 
plus ou moins long terme les objectifs fixés par le Gouvernement. Cette dernière a été 
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promulguée en juillet 2010 et comporte 248 articles. Les grands principes présents dans cette loi 
sont énumérés à l’annexe 2 (MEDDTL, 2011b). 
1.4 Quatre ans après le Grenelle, le bilan 
Les enjeux du Grenelle étaient multiples. Dans un premier temps, il devait donner la parole aux 
Français et tout particulièrement aux acteurs économiques. La collecte d’informations concernant 
les préoccupations environnementales de ces derniers devait permettre leur prise en compte dans 
les décisions du gouvernement concernant l’environnement, ce qui n’était pas le cas avant. 
Deuxièmement, l’objectif était de passer d’une économie efficiente qui prend en compte les 
impacts sur l’environnement une fois qu’ils ont eu lieu (end of pipe), à une économie 
environnementale suivant le principe de précaution, axée sur le respect des principes du 
développement durable et à travers une approche systémique. Enfin, le but ultime était de faire 
de la France un leader dans le secteur de la démocratie environnementale (Lepage, 2007). 
Finalement, d’après un document du Gouvernement, le Grenelle a été une démarche innovante 
que les Français, plus particulièrement les jeunes de 18 à 24 ans, souhaitent voir étendue à 
d’autres sujets. Les résultats d’un sondage démontrent que les mesures prises semblent positives 
pour la majorité des Français et que cette action aura eu un impact positif sur la prise de 
conscience des citoyens, des entreprises et des collectivités (Ministère du Développement 
durable, 2008). De plus, le Grenelle a permis à la France de combler une partie de son retard en ce 
qui concerne la négociation entre le gouvernement et les parties prenantes, ce que font les pays 
du nord de l’Europe depuis de nombreuses années déjà (Delesalle, s.d.). Enfin, cette concertation 
a rassemblé des organisations telles que des ONG, qui ont collaboré ensemble, ce qui n’avait pas 
été fait auparavant. Cet événement a également permis l’invitation de certains groupes comme les 
associations ou les territoires qui n’étaient habituellement pas conviés à ce genre de rencontre 
(Chaygneaud – Dupuy, 2009).    
Toutefois, l’élan du Grenelle a été remis en cause après l’échec du sommet de Copenhague qui a 
relégué l’environnement au second rang des préoccupations. De plus, les spécialistes estiment que 
de nombreuses petites mesures ont vu le jour, mais que parallèlement beaucoup de sujets 
importants tels que la taxe carbone ou le photovoltaïque par exemple ont été délaissés (Delesalle, 
s.d.). En ce qui concerne, l’approche systémique, le fait que ce soit un Grenelle de l’environnement 
seulement et non pas de la santé ou de l’économie en même temps rendait l’accomplissement de 
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cet objectif difficile, voir impossible (Lepage, 2007). Ensuite, le fait que la problématique 
environnementale ait été segmentée pour permettre la mise en place de groupes de travail, n’a 
pas permis d’obtenir des réponses à la hauteur des enjeux. D’autre part, peu d’évolutions ont été 
constatées au niveau de la méthode de mise en place des 20 à 30 mesures obtenues puisqu’elles 
ont été traduites sous forme de loi, de règles et de décisions budgétaires, alors qu’une 
concertation de ce type n’entraine pas forcément ce genre de décisions. De plus, l’implication des 
acteurs sociaux n’est présente qu’au second plan grâce à de nouveaux sujets tels que l’économie 
de fonctionnalité qui a fait l’objet du chantier n°31 (Chaygneaud – Dupuy, 2009). Finalement, ce 
que retiennent les spécialistes, ce sont des petites mesures, mais pas de rupture avec ce qui était 
fait précédemment et des objectifs ambitieux qui ont été revus à la baisse (Tarrier, 2007 ; Réseau 
action Climat-France, 2010).  
1.5 L’étiquetage environnemental au sein de Grenelle de l’environnement 
L’Agence française de normalisation (AFNOR) a été la chef de file en France de ce projet ambitieux 
qu’est l’affichage environnemental. Le Grenelle a donc permis de donner du poids à un travail 
technique réalisé quelques années auparavant. En effet, en collaboration avec l’Agence de 
l’environnement et de la maitrise de l’énergie (ADEME), l’AFNOR avait réalisé un référentiel de 
bonne pratique BP X30-323 concernant le calcul des impacts des produits tout au long de leur 
cycle de vie. Ainsi, comme l’ensemble des sujets abordés lors du Grenelle de l’environnement, 
l’étiquetage environnemental a suivi le cheminement de la consultation puis de la proposition de 
loi. Ce sujet est issu du groupe de travail « Adopter des modes de production et de consommation 
durable ». 
1.5.1 Les engagements 
En ce qui concerne la consommation responsable et plus particulièrement l’étiquetage 
environnemental, deux engagements avaient été proposés à la fin du Grenelle en octobre 2007. 
« Engagement n° 219 « Encadrer plus strictement la publicité au regard du 
développement durable et de l’environnement, afin de mettre fin à un usage 
abusif des arguments environnementaux ou aux publicités mettant en scène des 
comportements contraires à l’exigence de protection de l’environnement : cahiers 
des charges des médias ; campagnes d’information ; existence d’une information 
économique sur la consommation durable ; signes officiels de qualité ; 
responsabilité juridique des médias en cas de désinformation » 
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Engagement n° 220 « Faire évoluer la logique actuelle d’autorégulation (BVP) 
vers une logique de corégulation de la publicité avec une instance plus 
partenariale et plus ouverte, pour mieux garantir des publicités respectueuses de 
l’environnement. » (Bur et Babusiaux, 2008) 
Ces engagements très globaux concernaient majoritairement la publicité. Ils prévoyaient entre 
autres de lutter contre le greewashing, pratique très rependue dans les médias qui consiste à 
“verdir” les informations présentées à l’acheteur potentiel. À cette étape, l’étiquetage 
environnemental n’était pas encore clairement défini. 
1.5.2 Le comité opérationnel n° 23 : « Consommation » 
À la suite de ces engagements, un comité opérationnel a été mis en place, le numéro 23 : 
« Consommation » pour donner suite aux engagements cités précédemment. Le groupe de travail 
a formulé deux conclusions dans le bloc étiquetage écologique et éco-sensibilisation. 
D’après eux, il était pertinent et intéressant que les consommateurs puissent consulter les 
informations concernant les impacts sur l’environnement du cycle de vie des produits d’ici la fin 
2010. À plus long terme, ils espéraient pouvoir faire de même pour les caractéristiques sociales. 
Dans ce sens, le groupe souhaitait également que les démarches volontaires d’étiquette 
écologique soient encouragées telles que celles des enseignes Casino et d’E. Leclerc. Ces initiatives 
permettaient d’obtenir des retours d’expériences concernant la perception et la compréhension 
des consommateurs. Pour les aider, la Fédération des entreprises du commerce et de la 
distribution (FCD) s’était engagée par une convention à appuyer la mise en place d’un étiquetage 
écologique en coordonnant une expérimentation qui permettrait de connaitre l’impact 
environnemental d’environ 300 produits de grande consommation. Cela dans le but d’harmoniser 
l’étiquetage environnemental. La coopération du Ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du 
Développement durable et de l’Aménagement du Territoire (MEEDDAT) et des industriels rendait 
également possible la constitution de bases de données. 
Leur proposition finale demandait à ce que l’étiquetage environnemental soit inscrit dans la Loi 
Grenelle 2 sous la forme d’un article règlementaire. Les consommateurs étaient d’après eux de 
plus en plus ouverts et attentifs à la provenance de leurs produits qu’auparavant. Toutefois, ils ne 
précisaient pas quel format aurait cet étiquetage (Bur et Babusiaux, 2008). 
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1.5.3 L’article 228 de la Loi Grenelle 2 
À la suite du rapport du Comité opérationnel 23, l’étiquetage environnemental a été introduit 
dans le projet de Loi Grenelle 2 à l’Article 85. Celui-ci prévoyait qu’au 1er janvier 2011, les 
consommateurs pourraient connaitre les impacts du cycle de vie de leurs produits exprimés en 
équivalent carbone. Au final à l’article 228 de la Loi Grenelle 2, une expérimentation d’une durée 
d’un an a été retenue à partir du 1er juillet 2011. Ce dispositif portera seulement sur certains 
produits avant une possible généralisation du concept (Gouësset et Pinault, 2010). 
La Loi Grenelle 2 ayant été votée, les modifications nécessaires ont donc pu être apportées au 
Code de la consommation. L’article L112-10 identique à l’article 228 a été ajouté : 
« À partir du 1er juillet 2011, et après concertation avec l'ensemble des acteurs des 
filières concernées, une expérimentation est menée, pour une durée minimale 
d'une année, afin d'informer progressivement le consommateur par tout procédé 
approprié du contenu en équivalent carbone des produits et de leur emballage, 
ainsi que de la consommation de ressources naturelles ou de l'impact sur les 
milieux naturels qui sont imputables à ces produits au cours de leur cycle de vie. 
Cette expérimentation fait l'objet d'un bilan transmis au Parlement évaluant 
l'opportunité d'une généralisation de ce dispositif. 
Sur la base de ce bilan, le cas échéant, un décret en Conseil d'État fixe les modalités 
de généralisation du dispositif. Il précise, en tenant compte de la spécificité des très 
petites entreprises à remplir l'objectif demandé, la nature de l'information à 
apporter, les supports de l'information, les responsabilités respectives des acteurs 
économiques, les modalités d'enregistrement des données et les modalités d'accès 
aux données scientifiques fondant cette information, ainsi que les catégories de 
produits visées par cette obligation. 
Des décrets en Conseil d'État précisent, sur la base des règles ainsi définies, pour 
chaque catégorie de produits, la nature des informations pertinentes selon leur 
mode de distribution, les supports d'information ainsi que les référentiels à 
utiliser. » (Source : Code de la consommation) 
1.6 Présentation de l’étiquetage environnemental retenu par le MEDDTL 
Pour que l’affichage environnemental soit compris et appliqué de la même manière par 
l’ensemble des producteurs et fabricants, le MEDDTL propose une définition des objectifs et de 
l’approche retenue. 
Tout d’abord, il donne l’occasion aux consommateurs de prendre davantage conscience que leurs 
choix au quotidien occasionnent des impacts sur l’environnement. Globalement, les Français 
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circonscrivent trop rapidement leurs impacts quotidiens à leurs seules voitures et maisons. Le 
ministère espère ainsi donner la possibilité aux Français de faire un choix éclairé et averti. 
Dorénavant, les Français doivent donc être en mesure d’effectuer une sélection en basant leurs 
choix sur le prix, les critères environnementaux et la qualité du produit. Ensuite, ils souhaitent 
encourager les entreprises à se tourner vers l’écoconception. Ce concept permet d’aller vers des 
produits moins impactants tout en gardant les mêmes standards de qualité : réduction des 
quantités de matières utilisées et diminution des volumes d’énergie consommés. En repensant les 
produits et leurs modes de fabrication, cela a pour but ultime de renforcer les bilans économiques 
des entreprises en étant moins dépendant des fluctuations du prix des énergies et des ressources. 
Enfin, ils souhaitent que l’étiquetage environnemental devienne un atout marketing (MEDDTL, 
2011a). 
Les produits touchés par cette loi sont ceux produits en France ou à l’étranger et consommés sur 
le territoire français. Toutefois, les informations fournies le seront à titre indicatif et n’imposent en 
aucun cas un seuil, une limite ou une valeur obligatoire à atteindre. À titre de comparaison, 
l’affichage se base sur le même principe que les caractéristiques nutritionnelles des aliments et 
boissons (Ibid.). 
Le MEDDTL a choisi d’opter pour une approche multicritère. En effet, le gouvernement ne 
souhaite pas que seul le dioxyde de carbone soit pris en compte. Ainsi, d’autres impacts seront 
calculés suivant la catégorie du produit. Cette méthodologie permet d’éviter les transferts de 
pollution. À titre d’exemple, la lessive a pour indicateurs le changement climatique ainsi que la 
qualité et les quantités d’eau utilisée (Ibid.).  
1.7 L’expérimentation de l’étiquette écologique 
En réalisant une expérimentation à l’échelle nationale, le Gouvernement espère démontrer la 
faisabilité et la pertinence d’un tel dispositif auprès des producteurs, fabricants et des 
consommateurs. Ce test permettra également d’étudier différentes problématiques comme les 
modes de mise en place dans les petites et moyennes entreprises (PME), les importations, la 
faisabilité technique, les coûts engendrés et la confidentialité des données. Cet essai a aussi pour 
but de développer les moyens de contrôle pilotés par la Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). Des retours d’informations pourront 
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également être réalisés par les consommateurs sur leur compréhension de l’affichage et leur 
lisibilité (MEDDTL, 2011a). 
Dans l’appel d’offres du MEDDTL qui a eu lieu du 3 novembre au 31 décembre 2010, le ministère 
offrait aux entreprises qui souhaitaient participer une couverture médiatique et une aide 
personnalisée. Le ministère quant à lui, conservait le pilotage et le suivi de l’expérimentation. 
L’ensemble des entreprises françaises ou étrangères pouvait s’inscrire quelque soit leur taille et 
leur secteur. Les conditions à réunir étaient nombreuses : la démarche d’étiquetage multicritère 
devait aboutir sur les étalages des magasins au plus tard le 1er juillet 2011 et ne pas rester au stade 
de la recherche. Les entreprises devaient également être à même de réaliser un bilan de cette 
expérience en interne et être ouvertes à une évaluation externe. À la fin du temps impartie, 230 
firmes ont postulé, 168 ont été retenues, elles sont listées à l’annexe 3. Les secteurs sont variés : 
un tiers provient de l’agroalimentaire, les deux tiers restants sont divers (équipement 
informatique, papeterie, habillement, boisson, cosmétique, hôtellerie, etc.), leur taille également 
est variée : le nombre d’employés est compris entre 2 et plus de 100 000. Enfin, elles ont été 
divisées en deux catégories :  
- les entreprises individuelles ; 
- les collectifs d’entreprises dont les groupements d’entreprises d’un même secteur, ou de 
même activité, ou d’une même région. La liste des collectifs se trouve à l’annexe 4. 
Une fois l’expérimentation lancée le 1er juillet 2011, il faudra attendre un an pour obtenir les 
premiers bilans de cette expérimentation (Ibid.). 
1.8 L’affichage environnemental dans le monde 
Aujourd’hui, le Japon, le Royaume-Uni, la Suède, l’Allemagne, la Hongrie ou la Belgique ont un 
affichage environnemental ou y réfléchissent. Beaucoup d’entre eux utilisent ou pensent utiliser la 
« déclaration environnementale des produits » réglementée par ISO 14025. Leurs approches sont 
monocritères puisqu’ils prennent en compte uniquement le dioxyde de carbone. Le choix français 
de travailler avec plusieurs critères ne fait donc pas l’unanimité, car beaucoup pensent qu’au 
niveau méthodologique cela est difficile à mettre en place sur de plus grands territoires (Héraud, 
2010).  
L’Union européenne travaille actuellement à une méthodologie harmonisée pour le calcul de 
l’empreinte carbone. Celle-ci est développée en s’appuyant sur les références internationales en 
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ce qui concerne le calcul des impacts tout au long du cycle de vie telles que PAS 2050, BP X30-323 
et ISO 14 025. Ce guide fera l’objet d’une expérimentation comme en France. Pour ce test, tous les 
secteurs ont été choisis : agriculture, commerce, construction, chimie, technologie de 
l’information et de la communication (TIC), nourriture et fabrication. Après cet essai, une étude 
approfondie des résultats sera réalisée (European Commission, 2011). Toutefois, les dirigeants de 
l’Europe regardent de près l’expérimentation française. En effet, les conclusions d’une étude de la 
commission européenne précisent qu'il est important de prendre en considération l’ensemble des 
impacts environnementaux des produits de manière équilibrée. Dans le cas de certains groupes de 
produits, les émissions de gaz à effet de serre ne sont pas l'aspect le plus impactant sur 
l'environnement. Ainsi, l’UE a conclu que d'autres impacts environnementaux doivent être pris en 
compte, dans le but de fournir des informations réalistes aux consommateurs sur la performance 
environnementale des produits (Héraud, 2010).  
Au niveau international, l’organisation mondiale de normalisation (ISO), avec 45 pays, travaille sur 
un affichage uni-critère, car la majorité des pays ont choisi cette méthodologie. Cette norme 
devrait être prête durant l’année 2012 (Ibid.) 
Pour conclure, le gouvernement a lancé un vaste projet prometteur qui allie environnement et 
développement économique. Dans le cas de l’affichage environnemental, les démarches de mise 
en œuvre ont d’ores et déjà débuté. Toutefois, c’est une démarche extrêmement libre qui permet 
aux entreprises de choisir la méthodologie de présentation des informations. Certains ont déjà 
choisi d’informer leurs clients grâce à l’emballage (Casino), d'autres sur les tickets de caisse (E. 
Leclerc), d'autres encore ont développé des sites internet (Orange). Il est donc important de se 
demander comment les consommateurs, premiers visés par cette loi, pourront comparer leurs 
produits sachant que la forme n’est pas la même. Enfin, il parait primordial de placer l’étiquetage 
dans son environnement. Il convient donc d’aider les consommateurs à appréhender ce nouvel 
outil pour qu’ils puissent l’utiliser à bon escient et de façon adéquate. Ce travail cherche donc à 
répondre à ces questions. 
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2 LES FRANÇAIS ET LA CONSOMMATION 
 
« C’est par sa capacité à faire muter les désirs en envies puis en besoins que  
la société de consommation est toute à la fois devenue indispensable  
et insupportable, simultanément insaisissable et tellement envahissante » 
(Rochefort, 2001, p31) 
 
 
À l’heure de la mondialisation, les modes de consommation, acquis à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, évoluent pour laisser place à une consommation responsable. Cette seconde partie 
définit ce qu’est la consommation puis décrit son évolution depuis le début du XXe siècle. Une 
présentation de la position actuelle des Français vis-à-vis de la consommation responsable suivra. 
Enfin, des hypothèses concernant la consommation à l’horizon 2020 seront proposées. 
2.1 De la satisfaction des besoins à la consommation de masse  
La consommation vient du verbe consommer du latin consummare qui signifiant faire la somme. 
Cette notion n’a cessé d’évoluer au fil des siècles. Aujourd’hui, elle se définit comme suit « c’est 
l’action d’utiliser ou de détruire, immédiatement ou progressivement, des biens et des services, 
dans le but de satisfaire un besoin » (Bonenfant et Lacroix, s.d.). Rochefort explique dans son 
ouvrage La société des consommateurs que la consommation cherche avant tout à satisfaire des 
besoins vitaux qui vont aujourd’hui bien au-delà des exigences indispensables à la survie de 
l’Homme. Il est donc possible de diviser la consommation en deux catégories : le nécessaire qui 
répond aux besoins vitaux et le plaisir qui répond aux désirs de possession. Chaque achat satisfait 
un besoin fonctionnel, mais également un imaginaire qui correspond à des souvenirs, des goûts, 
des habitudes, etc., ce qui est communément appelé la composante immatérielle du produit. La 
consommation est aujourd’hui devenue un plaisir, une récompense à l’effort effectué pour gagner 
de l’argent et non plus une nécessité. Toutefois, la majorité des gens s’accorde pour dire 
qu’acheter n’apporte pas le bonheur, mais personne ne souhaite faire sans (Rochefort, 2001). 
La consommation d’un bien n’est pas seulement régie par les règles économiques, mais également 
par les valeurs du moment qui font l’unanimité. Les composantes fonctionnelles et immatérielles 
doivent donc s’amarrer l’une à l’autre (Ibid.). L’acte d’achat répond également à des facteurs 
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économiques en premier lieu (le prix du bien et le revenu de la personne) et sociologiques dans un 
second temps (l’âge, la mode, le besoin de reconnaissance, etc.) (Bonenfant et Lacroix, s.d.). Les 
gens travaillent donc toujours plus pour consommer davantage, leur permettant ainsi d’adhérer à 
des codes sociaux qui les rassurent (Terra éco, 2009). 
La consommation connait aujourd’hui ces limites puisque la production de biens et de services 
entraine de nombreux problèmes environnementaux tels que la diminution des ressources ou la 
pollution de l’eau, de l’air et du sol. D’après le magasine Terra éco d’avril 2009, si l’ensemble des 
Hommes vivant sur la planète consommaient autant qu’un habitant du IIIe arrondissement de 
Paris, il faudrait 2,3 planètes pour supporter leurs impacts. Dans le même article, les chiffres 
alarmants sont nombreux. En effet, tous les ans, les Hommes jettent à la poubelle 760 millions de 
téléphones portables et utilisent 330 millions de tonnes de papier (Ibid.). L’ensemble des gestes 
quotidiens, même minimes, a une empreinte sur l’environnement due à l’extraction des matières 
premières, à la fabrication, au transport, à l’utilisation et à la fin de vie. Réduire la consommation 
des biens de grands usages est donc primordial pour la survie de la planète. 
2.2 Du surconsommateur au consom’acteur 
Au début du XXe siècle, un air de modernisation souffle dans le monde qui s’accentue à partir de la 
fin de la Seconde Guerre mondiale. Le monde change et est en perpétuelle évolution (Vulpian, 
2003).  
L’époque de la consommation contemporaine des années 50-60 débute en réalité dès 1920 avec 
le nouveau concept d’Henri Ford. Ce dernier souhaite donner du pouvoir d’achat à l’ensemble de 
ses employés pour qu’ils deviennent des consommateurs solvables. Ford espère ainsi vendre de 
grandes quantités de sa Ford T. Pour ce faire, il met en place de nouveaux modes de production 
basés sur le taylorisme, mais également sur le concept de bien populaire produit en grande 
quantité de façon uniforme. Dès 1946, la croissance fordiste reprend grâce à la fin de la période 
d’austérité imposée par les deux guerres successives. Une augmentation de la consommation de 
10 % est constatée. Celle-ci est due à l’augmentation du revenu des ménages qui est multiplié par 
deux entre 1950 et 1968. À l’échelle du pays, le volume de biens et de services consommés est 
multiplié par 2,5 dû au fait que la population augmente en raison de l’allongement de l’espérance 
de vie, du « babyboom » et de l’arrivée d’immigrés et d’expatriés. Par comparaison avec le début 
du siècle où la moitié des dépenses étaient réalisées pour s’alimenter, dans les années 50 
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seulement un tiers des revenus est consacré à la nourriture. Cela ne signifie pas que les personnes 
s’alimentent moins, au contraire, les autres dépenses telles que les soins de santé, les loyers, les 
loisirs, les transports, prennent de plus en plus d’importance dans le budget personnel. Les 
différences entre les classes sociales sont également présentes. En effet, les personnes ne 
s’équipent pas au même rythme suivant leur rang social. À titre d’exemple, la proportion des 
cadres supérieurs ayant une voiture en 1959 sera la même pour les agriculteurs en 1970. La 
télévision est un des seuls biens pour lequel les différences sociales s’amenuisent. La 
généralisation du téléviseur entrainera, d’ailleurs, une uniformatisation de la pensée et la 
naissance de la publicité (Rochefort, 2001).  
À cette époque, la consommation est vue comme un sujet de société et non plus comme un 
échange monétaire. À ce titre, les premiers hypermarchés apparaissent au détriment des petits 
commerçants accusés par la population d’avoir des marges trop importantes. Cette création sera 
un facteur de démocratisation de la consommation (Ibid.). La reconnaissance sociale se fait au 
travers de la consommation : voitures, électroménagers, etc., ce qui entraine une uniformisation 
des comportements. À partir de cette époque, les gens ne consomment plus pour satisfaire des 
besoins vitaux, mais s’intégrer pleinement dans la société en se différenciant et en contrant le 
jugement des autres par l’achat de différents biens les distinguant (Rodrigues Botelho, 2008). 
Toutefois, des problèmes de production surviennent : épuisement des gains de production, 
saturation du marché, etc. De plus, dès les années 60, des mouvements de contestation 
apparaissent. Le plus connu est celui des hippies. Ils rejettent le fait que la société soit liée au 
marché et luttent contre la manipulation des besoins, la mise en place de normes et de valeur. Ils 
sont finalement contre un monde unidimensionnel, et prônent la simplicité volontaire. En France, 
ce mouvement se matérialise par les mouvements de révolte de Mai 68 et marquera le début 
d’une nouvelle façon de penser. La population française ne souhaite plus être sous le contrôle 
social des industries, elle aspire à une société égalitaire et collective. Quelques années plus tard 
apparait le consumérisme qui prend en compte les intérêts des consommateurs. Pour ce faire, des 
associations telles que Que Choisir ou 50 millions de consommateurs sont fondées. Ces dernières 
deviennent très rapidement des groupes de pression par la réalisation de campagnes contre 
certains produits qu’ils jugent, inadaptés ou néfastes (Touraine, 2011 ; Fouquier, 2008).  
Dans les années 70 et 80, le fordisme et le taylorisme sont rejetés pour laisser place à de nouveaux 
modes de production qui s’adaptent aux changements de comportement des consommateurs. Ces 
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derniers sont devenus individualistes au sein de leur propre foyer. En effet, les gens souhaitent 
avoir une liberté individuelle et rejettent la stratégie semi-collective des années 50 et 60. La 
population ne veut plus faire de sacrifice. De plus, le visage de la famille évolue, le père n’est plus 
le seul décideur et la femme qui commence à travailler, a moins de temps à consacrer aux tâches 
ménagères d’où l’apparition de nouveaux produits comme le congélateur, le lave-vaisselle, la 
cafetière électrique. Ainsi, la production se met au diapason et devient polyvalente, flexible et de 
qualité grâce à de petites séries et à des gammes de produits plus variées. Les stratégies marketing 
et commerciale s’adaptent également (Rochefort, 2001). 
En 1973 a lieu le premier choc pétrolier, la consommation reste stable jusqu’en 1979, date du 
second choc. En effet, les salaires ne baissent pas au détriment des profits des entreprises. Au 
début des années 80, l’État français met en place des plans de relance, toutefois, les partenaires 
économiques ne font pas de même, ce qui entraine des plans d’austérité dès 1983. Dans ce 
contexte, la consommation fait des vas-et-viens. Les Français prennent conscience que les progrès 
qui étaient présents pour améliorer leur cadre de vie, sont en partie des leurres : la voiture en est 
un bon exemple. En effet, cette dernière, excellent moyen de locomotion individuel, provoque des 
embouteillages, des nuisances sonores, des morts (en 1971 : 16 000 morts et 350 000 blessés) et 
représente 20 % des dépenses des ménages. À titre d’exemple, un Américain moyen consacre 
1 500 heures à sa voiture pour la conduire et payer les frais : assurance, essence, péages, 
contravention, etc. S’il fait 10 000 km par an, 6 km lui prennent donc une heure (Ibid.). 
À partir du milieu des années 80, la consommation est en net ralentissement. Cela est dû à 
l’effondrement des idéologies collectives et à l’augmentation des inquiétudes par rapport à la 
santé, aux accidents de la route, aux guerres, aux accidents nucléaires, etc. La guerre du Golf, en 
1991, est également un des catalyseurs pour les changements de comportements. En effet, le 
doute collectif est exacerbé pendant les trois mois de l’opération « Tempête du désert ». Les peurs 
sont nombreuses comme la crainte de perdre des vies humaines ou de représailles sur le sol 
français. Dans un tel contexte, le prix du baril de pétrole double. Le début des années 90 est donc 
marqué par le changement de comportement des individus, les habitudes ne reprendront jamais 
comme auparavant, la consommation subit un ralentissement brutal et durable : les Français se 
mettent à épargner. Le climat de légèreté qui régnait au début des années 80 n’est plus adapté. 
Les individus modifient leurs critères de choix et favorisent les produits sans marque et à petits 
prix. Le nouveau consommateur sait attendre, le client commence à prendre conscience qu’il a la 
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capacité à influencer les industries. Le consommateur, pour répondre à ses peurs, est donc devenu 
un consom’acteur (Ibid.). 
2.3 La consommation responsable 
La consommation responsable ou durable est une consommation réfléchie. Le concept se base sur 
trois principes simples : 
- Moins d’achats, ceux qui ne sont pas utiles sont évités ; 
- Achat intelligent, choix de produit en fonction de leur durée de vie et de leur séparabilité ; 
- Sélection des biens et services en fonction de leurs impacts environnementaux (pollutions, 
diminution des ressources, etc.) et sociaux (condition de travail des salariés, travail des 
enfants, etc.). 
Aujourd’hui, les consom’acteurs ont des difficultés à consommer de façon responsable. Pour les 
aider, des outils sont mis en place tels que les écolabels, mais devant la quantité d’informations 
fournies, il semble que les acheteurs aient beaucoup de difficultés à s’y retrouver. Des initiatives 
ont vu le jour. À titre d’exemple à Sherbrooke, comme dans de nombreuses villes du Québec, Le 
guide de l’acheteur responsable renseigne sur différentes catégories de produits telles que 
l’alimentation, les produits d’entretien ou les transports pour permettre aux acheteurs de faire le 
bon choix. Des calendriers des fruits et légumes de saison sont présents ainsi que les principales 
certifications et des conseils pour éviter les pièges du greenwashing (Chassignol et al., 2010). Le 
gouvernement français pour pallier à ce problème met en place des indicateurs environnementaux 
pour informer le grand public. 
Ce type de consommation se base sur la prise de décision éthique. Cette dernière a pour but de 
prendre en compte les différentes conséquences qui découleront d’un comportement lors d’un 
choix à venir. Dans le cas d’un achat, différents aspects peuvent être pris en compte suivant les 
croyances de chacun. Certains pourront considérer le caractère social : travail local ou non, respect 
du droit du travail, etc. D’autres prendront en compte l’environnement : impact sur les ressources 
et sur la biodiversité, etc.  
Rest a décrit, en 1986, 4 étapes successives qui définissent le comportement des personnes à 
l’heure de prendre une décision éthique. Elles sont présentées à la Figure 2.1. 
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Figure 2.1 - La prise de décision éthique selon Rest (1986) 
(inspiré de Cherré, 2007, p. 84-85.) 
D’autres travaux ont, par la suite, complété ce premier schéma. Les facteurs individuels tels que 
l’âge, la religion ont été intégrés, ainsi que les caractéristiques organisationnelles comme le code 
de bonne conduite ou le climat actuel. Le dernier schéma, conçu par Jones, datant de 1991 est 
actuellement le plus abouti et le plus synthétique, car il reprend le travail de ces prédécesseurs 
tels que Dubinsky et Loken ou Hunt et Vitell (Figure 2.2). Pour sa part, il prend en compte 
l’intensité éthique de la situation qu’il décompose en six éléments distincts : l’ampleur des 
conséquences, le consensus social, la probabilité des effets, la proximité temporelle des effets, la 
proximité avec la cause et la concentration des effets. L’ajout de cette intensité morale permet de 
décrypter les risques perçus par l’individu et qui influencent les quatre composants proposés par 
Rest (Bernard, 2009). 
 
Figure 2.2 - La prise de décision éthique selon Jones (1991) 











Lors d’études, il a été démontré que l’intensité éthique explique de 37 à 53 % la variance entre 
deux prises de décision. Le fait que ce critère apporte des variables explicatives dans l’ensemble 
du processus de décision est un avantage certain (Cherré, 2007). De plus, cette nouvelle 
méthodologie permet d’étudier le contexte pour pouvoir donner une solution adéquate et 
adaptée et de distinguer les conséquences positives ou négatives que peut engendrer la décision. 
Enfin, le schéma de Jones clarifie la situation pour mettre en lumière les conflits éventuels qui sont 
la clef de tous les dilemmes (Legault, 2003). Néanmoins, cette intensité est difficilement 
mesurable et quantifiable (Cherré, 2007).  
Ces schémas définissent la prise de décision des dirigeants ou des médecins dans les hôpitaux, 
mais d’après certains scientifiques, ces principes s’appliquent également aux choix des personnes 
(Bernard, 2009). Toutefois, les consommateurs ont tendance à faire des choix impulsifs, qui ne 
permettent pas aux différentes étapes de la prise de décision éthique d’avoir lieu.  
Pour conclure, la consommation responsable est donc un long processus de réflexion chez 
l’individu par rapport à des valeurs et non un choix au cas par cas. 
2.4 Les Français et la consommation responsable 
Depuis 1995, les Français ont changé leur mode de consommation. Toutefois, des études ont 
démontré que le lien entre la consommation et l’environnement n’est pas encore assimilé par les 
acheteurs, mais cette affirmation n’est pas une généralité. Certains Français cherchent à modifier 
leurs comportements pour diminuer leur impact et à informer leur entourage du bien-fondé de 
leur démarche. 
2.4.1 Les signes de l’évolution de la consommation au début du XXIe siècle 
Contrairement aux premiers mouvements de contestation menés par les hippies qui rejetaient ce 
qui avait attrait à la consommation, la nouvelle génération prend conscience des problèmes et des 
défis que réserve l’avenir et commence à penser que l’écologie est le seul sujet qui pourrait 
ralentir le développement économique. L’élite n’est plus la seule à comprendre les 
problématiques environnementales et cette prise de conscience est définitive et ancrée dans les 
esprits (Rochefort, 2001). 
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Cette prise de conscience a débuté aux alentours de 1995. Le consommateur français cherche 
depuis à être rassuré sur divers sujets tels que la santé et l’écologie. Le Tableau 2.1 montre les 
inquiétudes et les réponses des Français au début des années 1990, celui-ci est encore valable 
aujourd’hui.  
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(inspiré de Rochefort, 2001, p.210) 
Les craintes entrainent des modifications dans les choix d’achat. Les Français ont de nouvelles 
attentes, mais également une nouvelle logique pour évaluer les produits. Par exemple, l’aspect 
immatériel d’un produit peut rassurer les consommateurs tel que son côté naturel ou sa 
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recyclabilité. En achetant ce produit, les personnes ont l’impression de faire un geste pour 
protéger l’environnement. En 2000, 70 % de la population disaient acheter des produits 
biodégradables tels que la lessive, et 69 % du papier recyclé. Des études de marché ont été 
réalisées sur les produits d’entretien écologiques. Les Français sont prêts à acheter des produits 
dits écologiques si leur efficacité a été prouvée ou si le rapport qualité-prix est avantageux. 
Toutefois, les produits «santé» sont l’exception qui confirme la règle puisque contrairement aux 
articles écologiques, les Français sont prêts à dépenser des sommes importantes (Ibid.). 
Toujours pour répondre à leurs inquiétudes et après l’hyper individualisme des années 70 et 80, 
les Français retournent aux valeurs de la famille qui sont sécurisantes. Le foyer a retrouvé sa place 
de cocon où il fait bon vivre, tout en se mettant au service de la réussite individuelle de chacun 
des membres de la cellule familiale. Ce constat a fait apparaitre une nouvelle tendance : les 
Français souhaitent également se rapprocher de leurs racines en favorisant les produits du terroir, 
60 % des Français se disent prêts à en acheter. Le consommateur cherche à retrouver les liens qui 
l’unissent avec sa région : ses habitants et ses entreprises. Toutefois, l’ensemble des produits 
vendus ne peuvent être locaux, ces produits ont donc un développement limité (Ibid.). 
Les consommateurs ont également compris qu’ils avaient un impact plus ou moins important sur 
les entreprises. En choisissant d’acheter un produit ou non, les personnes font entendre leur 
position vis-à-vis de l’entreprise et de ces engagements en faveur de l’environnement. L’exemple 
le plus marquant est celui de l’entreprise Shell en 1995. Le pétrolier souhaitait saborder ses 
plateformes dans les hauts fonds de la Mer du Nord, pratiques autorisées par les états alentours. 
De nombreux consommateurs, surtout allemands, soutenus par Greenpeace, ont boycotté les 
produits de cette société. Les risques de pollution des fonds marins étaient extrêmement élevés. 
Face à la pression populaire, Shell a préféré démanteler ses plateformes à des coûts très 
importants (Ibid.).  
Les entreprises influencent également les consommateurs à travers les produits ou en 
subventionnant des actions écologiques aux quatre coins du monde. Il est quelquefois reproché 
aux industriels de se servir de l’écologie comme outils de marketing. Des normes ont donc été 
rédigées pour encadrer ses pratiques qui garantissent la véracité des allégations faites et donnent 
confiance aux consommateurs (Ibid.). 
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Cette perception de l’environnement et les gestes des personnes au quotidien pour réduire leurs 
impacts ont connu un ralentissement à la suite de la crise économique de 2009. L’environnement 
est un sujet de second plan lors des achats ; le prix reste inévitablement le premier critère. 
2.4.2 Consommation responsable et sensibilité écologique, deux univers distincts 
Dans la partie précédente, les signes d’un changement de mentalité et de comportement ont été 
énoncés. Des sondages ont été effectués auprès de la population française pour connaitre leurs 
habitudes de consommation, ces études permettent de vérifier si les affirmations précédentes 
sont vraies. Ainsi, la société Ethicity effectue depuis 2004 un sondage annuel ayant pour thème 
« les Français et la consommation responsable ». Le dernier en date est celui de février et mars 
2011 réalisé auprès de 3557 personnes âgées de 15 à 74 ans (Ethicity, 2011). 
Les résultats de ce dernier montrent que les Français sont de plus en plus préoccupés par 
l’environnement et sa dégradation. Cette prise de conscience est due au fait que 59 % d’entre eux 
pensent que l’altération de leur milieu de vie peut avoir des conséquences sur leur santé. Ainsi, les 
produits plus respectueux de l’environnement sont choisis, car ils sont meilleurs pour leur santé 
(36 % des sondés), ils sont meilleurs pour la planète (27 %), ils sont meilleurs et/ou plus efficaces 
(20 %) (Ibid.).  
Les personnes ayant répondu au sondage, considèrent à hauteur de 47 % que ce sont les individus 
qui doivent agir en faveur de l’environnement, contre 43 % pour les états. Ce résultat permet de 
démontrer que les Français ont pris conscience que chacun doit agir au quotidien. En matière 
d’environnement, les hommes politiques et les responsables de collectivités ne donnent plus 
confiance aux Français. 22 % d’entre eux seulement pensent qu’ils prennent suffisamment en 
compte les enjeux environnementaux, contre 27 % en 2009 (Ibid.). 
Durant les 12 derniers mois, 25 % des personnes disent avoir changé de comportement lors de 
leurs achats, deux tiers d’entre elles disent l’avoir fait en se sentant davantage concernés. 
Toutefois, 60 % des personnes seraient plus enclins à acheter des produits durables s’ils avaient 
des preuves concrètes de leur qualité supérieure. Or, 77 % pensent que les entreprises ne sont pas 
assez transparentes sur la fabrication de leurs biens et 48 % seraient intéressés à obtenir de 
l’information sur les impacts et les engagements environnementaux et sociaux des entreprises. De 
plus, 62 % indiquent que les produits plus « verts » ne sont pas assez facilement repérables dans 
 23 
les rayons des supermarchés. Enfin, une grande majorité des sondés (56 %) déplorent que les 
informations sur les produits soient difficilement compréhensibles. À titre d’exemple, ils pensent, 
pour 61 % d’entre eux, que les labels sont trop nombreux. Suivant l’âge et la catégorie 
socioprofessionnelle, les personnes ne souhaitent pas obtenir les mêmes informations sur 
l’étiquetage des produits. Les personnes actives désirent obtenir l’origine des matières premières 
et le lieu de fabrication, alors que les jeunes et les étudiants pensent qu’il est important de 
connaitre l’impact sur la biodiversité, sur le changement climatique et d’avoir des garanties 
environnementales de production, comme le montre la Figure 2.3 (Ibid.). 
 
Figure 2.3 - Informations que souhaitent obtenir les Français sur l'étiquetage des produits 
(tiré d’Ethicity, 2011) 
De plus, selon ce sondage, être un consom’acteur en France, c’est acheter des produits locaux 
(51 %), respectueux de l’environnement (34 %), solides/robustes (31 %), répondant à un réel 
besoin (29 %) et qui respectent les différents intervenants (28 %). Ainsi, 45 % des personnes 
interrogées disent consommer mieux et 54 % consommer moins (Figure 2.4) (Ibid.). 
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Figure 2.4 - Les Français consomment moins et mieux 
(tiré d’Ethicity, 2011) 
Pour conclure, le sondage 2011 confirme les tendances observées depuis 2004, les Français 
cherchent à remplacer certains produits de leur quotidien. La conjoncture économique actuelle les 
incite également à consommer moins, tout en privilégiant la qualité. Pour les aider, ils souhaitent 
obtenir plus d’informations sur l’origine de leurs produits et plus de transparence de la part des 
entreprises (Ibid.). Cette conclusion confirme en grande partie les signes présentés à la partie 
2.4.1. 
Toutefois, il convient d’avoir un regard critique sur les résultats du sondage précédent : une 
distinction existe entre les actes et la parole. Pour illustrer ce propos, l’exemple des produits 
équitables est approprié : 71 % des sondés sont prêts à en acheter alors que la part de ces 
produits dans le panier des Français est de 2 % (Thema, 2008). 
Une étude du Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC) 
sur la consommation d’énergie des Français vient prouver que la réalité est tout autre que les 
réponses données lors des sondages. Les habitants de l’Hexagone ont effectivement pris 
conscience des problèmes environnementaux, mais n’ont pas changé pour autant leurs habitudes 
(Dujin et al., 2007).  
Les travaux du CREDOC, depuis 1970, concernant l’énergie ont permis de constater les évolutions 
de la consommation. La première étude date de 1974, consécutivement au choc pétrolier de 1973 
qui a entrainé la hausse du prix de l’énergie. À cette époque, les chercheurs sont sceptiques quant 
à la capacité des Français à s’adapter. D’après un sondage auprès de 800 personnes, il ressort que 
les personnes ont fait évoluer leurs comportements pour palier à la hausse des prix, mais que 
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cette réaction immédiate a été de courte durée due à un signal prix brutal : augmentation 
importante du prix de l’énergie. Elle a donc disparu aussi rapidement qu’elle est apparue. De plus, 
il apparait que les ménages ne sont pas les seuls décideurs de leurs modifications de 
comportement, ils sont également dus à leur manque de moyens financiers, à l’environnement 
social (normes, logements, etc.), à la reproduction des gestes qu’ils ont toujours accomplis et au 
manque de savoir-faire qui empêche l’émergence de nouvelles pratiques sur le long terme (Ibid.). 
Au début des années 1990, le prix de l’énergie n’est plus un enjeu. Les Français prennent 
conscience des problèmes environnementaux et du changement climatique, mais les 
consommateurs continuent à mettre l’accent sur le prix et non sur l’environnement. Lors de cette 
nouvelle étude, 87 % des personnes interrogées apportent de l’importance aux coûts énergétiques 
de leur nouveau logement. Les gens ne font pas encore le lien entre énergie et problèmes 
environnementaux. Les consommateurs pensent que l’avenir est dans la transformation de l’offre 
énergétique, plus que dans leur changement de comportement personnel (Ibid.). 
En 2005, une dernière étude est réalisée par le CREDOC, 57 % des sondés sont prêts à payer plus 
cher leur énergie s’ils ont la preuve que celle-ci provient d’énergies renouvelables. Le lien entre 
pratiques quotidiennes et impacts sur l’environnement est fait, mais le changement est faible. Il 
consiste à faire de petits gestes comme éteindre les lumières en sortant d’une pièce. Le Français 
ne veut pas perdre son bien-être : son fonctionnement est dominé par les normes de conforts 
prédéfinis par des standards sociaux (Ibid.). 
Suite à ces trois études successives du CREDOC, deux explications ont été proposées. La première 
énonce le fait que les Français sont sensibles à l’environnement et qu’ils ont fait le lien entre leurs 
pratiques et les impacts sur l’environnement. Ils sont prêts à réaliser des changements dans leur 
vie de tous les jours. Cela démontre que les actions de sensibilisation et d’informations 
fonctionnent, mais que les changements ne sont pas encore significatifs. La seconde explication 
part du constat que depuis les années 70, peu de changements ont été réalisés de la part des 
Français, même si le problème de l’environnement a bien été assimilé. Les comportements restent 
les même que ceux qui ce sont acquis au fil du temps. Les chercheurs du CREDOC se posent donc 
différentes questions : « est-ce que l’intention des Français de réduire leur consommation n’est-il 
pas juste le reflet des publicités omniprésentes ? Et est-ce que les messages publicitaires sont 
adaptés ? »  (Ibid.) 
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La deuxième explication est préférée par les scientifiques du CREDOC puisque des études 
comportementales l’ont validée. Les agissements et la sensibilité écologique sont donc deux 
domaines distincts et encore peu imbriqués ayant peu de répercussions l’un sur l’autre aux yeux 
des Français. Le consommateur est guidé par des choix rationnels qui sont réalisés dans son 
intérêt et selon ses préférences. Pour influencer la sélection des Français, l’information fournie 
devrait être améliorée et les leviers économiques utilisés pour rééquilibrer la balance coût-
bénéfices. Toutefois, ce type d’action ne fonctionne que sur de courtes durées. En définitive, il est 
important de démontrer aux individus que leurs comportements additionnés à ceux des autres, 
ont des impacts positifs. Les gestes individuels doivent être structurés autour de mécanismes de 
nature collectifs. À titre d’exemple, le tri sélectif est devenu un geste civique, intégré dans les 
normes sociales. L’adoption de règles de comportement collectif qui se traduisent par des 
habitudes, est le signe qu’un nouveau comportement est adopté (Ibid.). 
2.4.3 Les différents types de consommateurs en France 
D’après les propos tenus précédemment, les Français se divisent en plusieurs catégories en ce qui 
concerne la consommation. Certains groupes sont plus concernés que d’autres par les enjeux 
environnementaux. Les huit catégories sont classées selon deux axes. Le premier prend en compte 
la capacité d’action des personnes, le second l’intérêt (Figure 2.5). Chacune de ses catégories a ses 
propres façons de penser et d’agir. Chaque consommateur évalue le produit selon différents 
critères qui lui sont propres : la marque, le coût, la qualité, l’impact environnemental, etc. Ils n’ont 
pas les mêmes convictions, ne sont pas réceptifs au même mode de communication et aux mêmes 
messages publicitaires. Leur niveau de compréhension des problématiques actuelles dépend de 
leur perception du développement durable. Certains sont plus sensibles à l’économie, d’autre au 
social ou à l’environnement. Les plus engagés intègrent les trois sphères. Toutefois, certains 




Figure 2.5 - Les huit types de consommateurs en France 
(tiré d’Ethicity, 2010) 
Les « consos survie » ainsi que les « moi d’abord » représentent 17,5 % de la population. Leur 
confort et leurs habitudes les freinent pour évoluer. Ils recherchent davantage à satisfaire leur 
plaisir et sont sensibles à l’efficacité du produit et à l’impact sur leur santé. À ces deux premières 
catégories, les « décrochés » viennent s’ajouter (11,7 %). Ce sont des personnes qui sont 
conscientes des enjeux du développement durable, mais qui ont pris leurs distances vis-à-vis de ce 
problème (Ibid.). 
Les « éco-conscients » (13,7 % de la population) sont convaincus des enjeux actuels, mais ils ont 
été fragilisés par la crise. Ils sont donc dans l’incapacité de mettre en pratique leurs convictions en 
achetant des produits meilleurs pour la planète (Ibid.). 
Enfin, les « transmetteurs », les « familles vertes », les « croissance DD » et les « engagés » sont le 
noyau dur de l’action et représentent 47,1 % des Français. Ce groupe est convaincu qu’ils ont le 
pouvoir de changer les choses en modifiant leurs comportements. Ils sont donc à la recherche de 
preuves de la part des industriels pour diffuser les informations autour d’eux (Ibid.). 
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Le bureau d’études de consommation et de communication Thema a réalisé sa propre enquête. 
Cette dernière ne fait ressortir qu’une seule catégorie de consommateurs : les « alter 
consommateurs », qui représenteraient environ 33 % de la population française. Ils prennent en 
compte les trois sphères du développement durable, achètent ce qui est nécessaire et font leurs 
courses dans les magasins de proximité. Les produits sont locaux, issus du commerce éthique ou 
équitable (Thema, 2008). Cette étude corrobore les propos de la société Ethicity, car la 
ressemblance avec les « familles vertes », les « croissance DD » et les « engagés » est flagrante. 
Thema affirme que les consom’acteurs ont aujourd’hui de nouvelles armes pour communiquer 
leurs mécontentements. Les Français se disent prêts à boycotter un produit ou une marque si 
leurs modes de fabrication ou leurs utilisations ne répondent pas à une certaine éthique : 
condition de travail, impacts importants sur l’environnement, etc. En effet, ils sont 87 % à penser 
que leur changement de consommation peut avoir une influence sur les entreprises (Ibid.). 
Au vu des études citées précédemment, la classification des entreprises Ethicity et Thema semble 
subjective, car basée sur des sondages qui ne reflètent pas totalement la réalité des 
comportements des Français. Le nombre de consom’acteurs est difficile à établir, à titre 
d’exemple, une troisième société Ernst & Young estime qu’ils représentent 20 % de la population 
en France (Mugnier, 2010) comparativement à 47 % pour Ethicity et 33 % pour Thema. Il est donc 
probable que le pourcentage de la population agissant en faveur de l’environnement soit inférieur 
à ce qui a été pronostiqué dans cette partie.  
2.5 La consommation en 2020 
Dans le cas, où les changements opérés depuis quelques années, suivant le Grenelle de 
l’environnement, se poursuivent, certains cabinets d’étude tels qu’Ernst & Young ont réfléchi au 
futur de la consommation. Toutefois, ces spéculations ne tiennent pas compte des incidents qui 
pourraient survenir d’ici 2020 comme les guerres ou les crises économiques, entre autres. 
Dans la continuité de la démarche entreprise par les consommateurs depuis 1995, les Français 
souhaiteront s’éloigner de la consommation de masse pour obtenir des produits plus durables. Les 
biens seront réparables et résistants, mais également plus économes aussi bien lors de l’achat que 
lors de l’utilisation. Les produits seront fabriqués de façon plus responsable : les droits du travail 
seront respectés, ainsi que les communautés locales. L’augmentation des renseignements 
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concernant les produits sera un souhait des consommateurs, mais sera également due à 
l’accentuation de l’utilisation d’internet pour les achats. L’absence de personnes physiques pour 
renseigner l’acheteur obligera la société à fournir un nombre d’informations plus importantes sur 
le produit. Les entreprises devront également, en continuant à produire des biens de qualité, 
proposer des preuves et des arguments fondés et vérifiables aux consommateurs. De plus, les 
sociétés vont être amenées à développer des services globaux prenant en compte la fabrication du 
produit, mais également sa vente, sa maintenance et sa fin de vie (Mugnier, 2010). 
L’économie de fonctionnalité ou les achats en commun vont se développer. Le client sera à la 
recherche des fonctions de l’appareil et non plus du produit en tant que tel. Les services de 
location d’entreprises à particuliers et de particuliers à particuliers vont donc être amenés à 
croitre. Actuellement, ces pratiques sont largement répandues dans les entreprises, les ménages 
commencent tout juste à les utiliser sous forme de covoiturage par exemple ou d’auto partage 
(Ibid.). 
À la demande des consommateurs français, la consommation sera donc placée sous le signe du  
développement durable grâce à la prise en compte des aspects entrants dans ses trois sphères soit 
l’économie, l’environnement et le social (Ibid.). L’étiquetage environnemental entre tout à fait 
dans les souhaits actuels des Français puisqu’il permettra d’informer les clients sur le thème de 
l’environnement de façon vérifiée et contrôlée. 
 
 30 
3 LES DIFFÉRENTS ÉTIQUETAGES ENVIRONNEMENTAUX EXISTANTS 
 
« Une personne qui n’a jamais commis d’erreurs  
n’a jamais tenté d’innover » 
Albert Einstein 
 
À travers le monde, de nombreuses démarches d’étiquetage environnemental des produits ont 
été mises en place. En France, des solutions innovantes ont été proposées par des organismes tels 
que l’ADEME. Ces différentes approches vont permettre de faire un tour d’horizon des 
nombreuses possibilités d’étiquetage, de les comparer et de mettre en avant les points positifs de 
chacune qui seront utilisés pour proposer une solution novatrice dans le chapitre suivant.  
Cette partie débutera par la présentation des différents types d’étiquetage environnemental, et 
finira par l’étude des indicateurs au travers de leur unité et leur dénomination. 
3.1 Les différents types d’étiquetages environnementaux  
Les dispositifs sont nombreux, mais ils ne sont pas tous adéquats. En effet, ils ne touchent pas 
toutes les générations ou l’ensemble des strates sociales. Néanmoins, il est possible d’étudier 
chacune des démarches pour comprendre leurs avantages et leurs inconvénients. Le choix a été 
fait d’observer au travers d’exemples concrets les labels, les supports de prix, les codes 2D, les 
sites internet, les bornes internet, les catalogues et publicités, ainsi que les ambassadeurs en 
magasins. Ces propositions seront ensuite étudiées suivant quatre critères : l’acceptabilité du 
public, la sécurité de l’information, la facilité de mise en place et d’utilisation. 
3.1.1 Les labels 
Afin de pallier aux nombreuses déclarations environnementales erronées, l’organisation 
internationale de la normalisation a proposé la norme ISO 14 020 pour encadrer et harmoniser les 
allégations faites par les entreprises. Trois catégories de déclarations environnementales ont été 
définies : le type I, II et III (Tableau 3.1).  
Découlant d’ISO 14 020, la norme ISO 14 024 propose l’étiquetage environnemental de type I ou 
écolabel. Cette déclaration est volontaire et multicritère. Chacune des catégories de produits 
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possède des critères et des exigences différentes, qui prennent en compte l’environnement, mais 
également la qualité du produit. Les critères peuvent faire l’objet de modification tout comme les 
niveaux d’exigence. Cela permet au système d’être dynamique, évolutif et de s’adapter entre 
autres à la réglementation et aux innovations. Cette norme fait l’objet d’une demande 
d’autorisation ainsi que d’une évaluation par un organisme externe valable pour une durée 
déterminée. L’Union européenne a mis en place l’écolabel européen de type I (Figure 3.1) qui 
s’applique à l’ensemble des produits mis à part les denrées alimentaires et les médicaments. Il 
permet d’examiner l’article selon une approche globale : du berceau au tombeau. La France de 
son côté a mis en place le label NF environnement (Figure 3.2). Son but est de mettre en valeur les 
produits qui ont un impact moindre sur l’environnement (Morin, 2008).  
 
Figure 3.1 - Écolabel européen 
(tiré d’AFNOR, s.d.b) 
 
Figure 3.2 - Label NF environnement 
(tiré d’AFNOR, s.d.b) 
 
De même, la norme ISO 14 021 présente l’étiquetage de type II ou auto-déclaration écologique 
dont les trois mots clefs sont la pertinence, la sincérité et l’exactitude. Contrairement à l’écolabel, 
elle n’a pas pour vocation d’être utilisée à des fins de certification. Les allégations sont placées 
sous la responsabilité du producteur ou du distributeur. Généralement, une approche 
monocritère est utilisée. Les conditions à respecter sont d’être clair et précis dans ses propos, de 
respecter les différents types de slogans et symboles préexistants et de fournir des informations 
vérifiables. En d’autres termes, les données mises à disposition ne doivent pas laisser place à une 
mauvaise interprétation. À titre d’exemple, les « produits verts » de l’enseigne Monoprix 
permettent aux consommateurs de repérer facilement les produits dits écologiques, mais 
n’apportent aucune preuve de son bien-fondé environnemental (ibid.).  
La norme 14 025 définit, quant à elle, l’étiquetage environnemental de type III ou écoprofil. 
Contrairement aux deux précédents, cet affichage propose des données quantifiées, basées sur 
une étude multicritère et multi étape qui reprend la méthodologie de l’analyse de cycle de vie 
(ACV). Les informations doivent être brutes, sans aucune comparaison avec d’autres produits ou 
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catégories de produits. Comme l’auto-déclaration, l’écoprofil n’appelle pas de certification, mais 
doit faire l’objet d’une vérification par un organisme tiers (ibid.).  
Le type III est généralement utilisé pour transmettre des informations entre les entreprises, alors 
que les deux premiers permettent une communication de l’industriel vers le client. À ce titre, seuls 
l’écolabel et l’auto-déclaration seront étudiés au travers de cas concrets.  
Tableau 3.1 - Présentation des trois catégories de label de type I, II et III 
 
De type I ou 
écolabel 
De type II ou auto-
déclaration 
De type III ou 
écoprofil 
Données 
quantifiées x x v 
Évaluation par un 
organisme externe v x v 
Certification v x x 
B to B* x x v 
B to C* v v x 
*B to B : Business to Business / B to C : Business to Consumer 
 
Trois écolabels existants sont décrits ci-dessous : le Carbon Réduction Label, le Label sud-coréen et 
le label social belge. Cette étude permet de comprendre la démarche mise en place ainsi que ses 
gains et ses handicaps. 
Le Carbon Reduction Label a été créé en 2007, en Grande-Bretagne, par Carbon Trust, organisation 
indépendante mise en place par le gouvernement anglais en 2001 pour réduire les émissions de 
CO2 dans le secteur privé et public ainsi que pour analyser le potentiel commercial de technologies 
qui émettent peu de carbone. L’objectif premier de ce label est de pousser les consommateurs à 
faire de meilleurs choix et d’encourager les industriels à réduire leurs empreintes carbone. Les 
entreprises volontaires, dont les produits portent ce label, ont nécessairement calculé l'empreinte 
carbone exacte du produit grâce à la norme PAS 2050. Cette norme a été élaborée en 2007 par le 
Carbon Trust, en partenariat avec le département de l’environnement, de la nourriture et des 
affaires rurales britannique et le British Standards Institution (BSI), équivalent anglais de l’AFNOR. 
Ce référentiel est aujourd’hui utilisé dans le monde entier par des centaines de sociétés (Carbon 
Trust, 2010). Toutefois, la norme PAS 2050 n’est pas universelle, des pays comme la France 
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utilisent leur propre référentiel de bonnes pratiques. Cette multitude de normes rend le système 
complexe, car les notes obtenues à partir de ces différents référentiels ne sont pas comparables.  
Lors du calcul de l'empreinte carbone, chaque étape du cycle de vie du produit est prise en 
compte : la fabrication, comprenant les matières premières, le transport, la vente au détail, 
incluant les emballages, l’utilisation et l’élimination. Une fois l'empreinte carbone du produit 
mesurée et confirmée par un organisme tiers, le fabricant doit alors s'engager à réduire les 
émissions du produit. Tous les deux ans, l’article doit être réévalué et une réduction des émissions 
de CO2 doit avoir été réalisée et certifiée de manière indépendante, dans le cas contraire le label 
est retiré (Ibid.).  
La Figure 3.3 présente le label tel qu’il est apposé sur l’emballage des produits. Les 
consommateurs, en plus d’obtenir des informations sur les émissions de gaz à effet de serre de 
l’article, reçoivent des conseils d’utilisation pour continuer à réduire les impacts sur 
l’environnement. 
 
Figure 3.3 - Label anglais (Carbon Reduction Label) 
(tiré de Logan, 2009) 
L’avantage majeur de ce système est qu’il a été exporté dans de nombreux pays tels que les États-
Unis ou l’Australie. Au 20 juillet 2011, 5 157 produits ont été certifiés (alimentation, boissons, 
matériaux de construction, etc.). Le label a donc une bonne visibilité dans les pays anglophones 
(Centty, 2011). Toutefois, le fait qu’il soit non obligatoire rend difficile la comparaison entre les 
produits. De plus, la révision tous les deux ans ainsi que l’obligation de réduction des émissions de 
GES est complexe pour les entreprises qui sont dans l’obligation d’investir des moyens humains et 
financiers. Enfin, ce label a été implanté récemment, il est donc difficile de juger de sa 
reproductibilité (Ernst & Young et Quantis, 2010). 
Le label sud-coréen est un second exemple d’écolabel. Comme le label anglais, son but est de 
promouvoir une consommation qui favorise l’achat de biens à basse émission de carbone et 
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d’encourager les entreprises à développer des technologies qui dégagent peu de GES. Ce label 
volontaire est basé sur une approche monocritère. Il comporte deux étapes de certification : le 
Carbon footprint certification label puis le Low carbon product certificate. Le calcul de l’empreinte 
carbone n’est pas seulement basé sur les émissions de CO2, mais également sur celles du NO2 
(dioxyde d’azote), des HFCs (Hydrofluorocarbures), des PFCs (Perfluorocarbures) et du SF6 
(Hexafluorure de soufre). La certification, valable trois ans, est gérée par la Korea Environmental 
Industry and Technology Institute (KEITI) et supervisée par le ministère de l’environnement sud-
coréen. Le tout est encadré par le guide Carbon Footprint of Products (Ernst & Young, 2010 ; KEITI, 
2008 ; PCF World Forum, 2011).  
Ce label a été lancé en février 2009 après la création d’une base de données en 2001 et une 
expérimentation de neuf mois en 2008. En mai 2011, 360 biens et services étaient labellisés. Un 
accord a été passé avec le gouvernement britannique. Ainsi, un produit coréen, arrivant sur le sol 
anglais, reçoit automatiquement le label anglais vu précédemment (Ibid.).  
L’ensemble des articles, à l’exception des produits pharmaceutiques, agricoles, de pêche, 
d’élevage animal, d’exploitation forestière et des équipements médicaux, sont certifiables. Ils sont 
divisés en trois classes. Pour les deux premières, biens qui consomment ou non de l’énergie lors de 
leur phase d’utilisation, les étapes du cycle de vie à prendre en compte pour calculer l’empreinte 
carbone sont imposées et présentées à la Figure 3.4. Pour la classe 3, le fabricant propose son 
scénario de cycle de vie que la KEITI peut accepter ou non. La demande de certification se fait 
suivant une procédure identique pour l’ensemble des produits (Annexe 5) (Ibid.). 
 
Figure 3.4 - Étape du cycle de vie à prendre en compte pour obtenir le label Sud-Coréen 
(tiré de KEITI, 2008) 
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Les Figure 3.5 et Figure 3.6 présentent les deux types de label délivrés par la KEITI. La Figure 3.5 
montre le label  pour la première étape de la certification, soit le calcul de l’empreinte carbone et 
le second pour la deuxième étape soit les réductions de CO2 qui ont été réalisées. 
 
Figure 3.5 - Première étape du label sud-coréen (Carbon footprint certification label) 
(tiré de KEITI, 2008) 
 
 
Figure 3.6 - Seconde étape du label sud-coréen (Low carbon product certificate) 
(tiré de KEITI, 2008) 
La coexistence de deux labels avec un design similaire peut être source de confusion pour un 
public mal informé. De plus, le second label semble être basé sur des objectifs de réduction plutôt 
que des réalisations. 
Il existe également de nombreux autres écolabels à travers le monde : 
- Climatop®, en Suisse, est un label sur lequel n’est pas exprimée la quantité de CO2 émise 
(Figure 3.7). Pour l’obtenir, l’entreprise doit fournir à Myclimate et au Centre écologique 
Langenbruck, deux organismes à but non lucratif, les preuves que son produit émet 20 % 
en moins de GES que ses concurrents grâce à une étude externe. Ce label est apposé 
pendant deux ans. Actuellement, 60 produits sont labellisés. Dans le cas d’étiquetage 
environnemental, ce label est problématique puisque seul un produit peut être labellisé 
par gamme d’articles (Climatop, 2008).   
 
Figure 3.7 - Label Climatop 
(Tiré de Climatop, 2008) 
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- Carbon label for California n’est pas encore mis en place, seule la phase de réflexion a été 
amorcée. Ce projet est intéressant à suivre, car tout comme la France, une initiative 
gouvernementale est à l’origine de cet étiquetage : le Carbon labelling Act of 2009. 
Contrairement à l’approche du berceau au tombeau française, ils s’orientent vers un calcul 
des impacts de la production jusqu’à la mise en rayon dans les magasins seulement, sans 
l’extraction des matières, l’utilisation de l’article et la fin de vie (Newman, s.d.).  
Les écolabels étudiés ont été globalement bien accueillis par les entreprises et les consommateurs. 
Toutefois, il est important de noter que contrairement à la démarche française, ces derniers ont 
adopté une approche monocritère, en étudiant l’impact environnemental seulement au travers 
des émissions de GES. 
Même si les écolabels semblent adéquats, ils n’ont pas tous connu le succès des initiatives 
anglaises ou sud-coréennes. En effet, le label social belge, mis en place par le gouvernement en 
2002, a seulement dix produits labellisés par le Secrétaire d’État au Développement Durable et à 
l’Économie Sociale en date du 1er juillet 2011 (Figure 3.8). Les critères d’évaluation pour 
l’obtention du label volontaire sont les normes de base de l’Organisation Internationale du Travail 
(OIT) : âge minimum, absence de discrimination, liberté syndicale, organisation et négociation 
collective et absence de travail forcé. Celles-ci doivent être respectées tout au long de la chaine de 
production. Adriaan Meirsman du Centre de Recherche et d’Information des Organisations de 
Consommation (CRIOC) qui a été contactée, pense que la complexité et les procédures lourdes ont 
pu entraver le bon développement du label. L’échec de ce dernier tient également au fait que le 
coût d’obtention est important. Il a aussi été remarqué un manque d’implication des pouvoirs 
publics. Ces observations ont entrainé un désintéressement des consommateurs (Bur et 
Babusiaux, 2008 ; SPP Intégration Sociale, Lutte contre la Pauvreté, Economie Sociale et Politique 
des Grandes Villes, 2011).  
 
Figure 3.8 - Label social belge 
(tiré de SPP Intégration Sociale, 2011) 
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Le label social n’entre pas dans le domaine de l’étiquetage environnemental, car il ne prend en 
compte que les droits du travail de l’OIT. Néanmoins, cette étude permet de connaitre les raisons 
de la mésaventure du gouvernement belge et ainsi de ne pas répéter les mêmes erreurs dans le 
cas où un écolabel serait choisi comme solution finale. 
 
Suite à cette première étude des écolabels, deux exemples d’auto-déclaration ont été choisis pour 
connaitre les différents aspects de ce type d’affichage : l’Indice Carbone de Casino et les 
étiquettes-énergie. 
L’enseigne Casino a pris naissance en 1898 avec l’ouverture du premier magasin dans le 
département de la Loire. Aujourd’hui, avec 9 461 magasins, le groupe qui rassemble de 
nombreuses autres marques telles que Monoprix et Leader Price, est un des leaders du marché 
français. L’enseigne est également présente dans de nombreux pays d’Amérique Latine et d’Asie 
et mobilise ainsi 230 000 collaborateurs. Depuis 2008, dans le cadre de son plan de 
développement durable, le groupe, en collaboration avec l’ADEME et l’Agence Bio Intelligence 
Service, donne le coup d’envoi à l’Indice Carbone, premier étiquetage environnemental en France. 
Actuellement, 626 produits de la marque du distributeur possèdent cet affichage. Cet indice 
indique la quantité de CO2 émis lors des différentes étapes du cycle de vie d’un produit de la 
marque Casino : production de la matière première agricole, fabrication du produit, transport, 
emballages, distribution jusqu’au domicile de ses clients (Groupe Casino, s.d. ; Groupe Casino, 
2008).  
Sur l’emballage, les clients trouvent différentes informations. Sur la face principale, une feuille 
verte énonce la quantité de CO2 émis en gramme pour 100 grammes de produits (Figure 3.9). 
 
Figure 3.9 - Indice Carbone (face principale de l'emballage) 
(tiré de Groupe Casino, 2008) 
Au dos de l’emballage, des informations plus détaillées sont présentes. L’Indice Carbone est 
expliqué de façon simple. Dans un second temps, une réglette permet au consommateur de savoir 
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si le produit a un fort impact sur l’environnement à la vue de ses émissions en CO2. Enfin des 
informations concernant le recyclage sont inscrites (Figure 3.10).  
 
Figure 3.10 - Indice Carbone (face arrière de l'emballage) 
(tiré de Groupe Casino, 2008) 
À la suite de la directive européenne 92/75/CEE du Conseil du 22 septembre 1992, les étiquettes-
énergie ont vu le jour. Elles sont présentes sur les réfrigérateurs, les congélateurs, les lave-linges, 
les sèche-linges, les lave-vaisselles et les fours. Elles permettent aux clients de voir rapidement si 
l’appareil est économe en énergie. Pour ce faire, le jeu de couleur utilisé est reconnu de tous, car 
basé sur des symboles : le rouge, symbole de l’interdiction, indique que l’appareil utilise 
énormément d’énergie, alors que le vert, symbole de l’autorisation, signifie que l’électroménager 
est peu consommateur. Pour aider le client potentiel, en plus des couleurs, une notation par lettre 
est affichée. Le A correspond au vert et le G au rouge. Suivant l’équipement, les paramètres pour 
la notation varient. Par exemple, le volume d’eau utilisé pour les lave-linges est pris en compte, 
ainsi que le nombre de couverts par cycle, le niveau sonore, ou la consommation d’électricité par 
an ou par cycle pour les lave-vaisselles. D’ici la fin de l’année 2011, le design de l’étiquette va être 
modifié pour que l’ensemble des pays de l’Union européenne ait le même format. Cette dernière 
sera beaucoup plus visuelle avec des pictogrammes. Du fait qu’aujourd’hui les appareils sont 
majoritairement classés A, il a également été décidé de créer de nouvelles catégories qui sont A++ 
et A+++, afin de constamment motiver les fabricants à produire des appareils ayant peu d’impacts 
sur l’environnement (Figure 3.11) (Vedura, 2010). Toutefois, un problème persiste. Il n’y a pas 
d'organisme de contrôle en France contrairement au Royaume-Uni ou au Danemark. Or, d’après 
un rapport européen, sur 80 réfrigérateurs testés, 16 % ne respectaient pas les critères 
d’évaluation. Les clients pensent alors acheter un appareil basse consommation qui ne l’est pas 
(Capital, 2011).   
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Figure 3.11 – Étiquette-énergie 
(tiré de Moran, 2011) 
Depuis 2006, il existe le même type d’affichage pour les voitures conformément à l’arrêté du 10 
novembre 2005 modifiant l'arrêté du 10 avril 2003 relatif à l'information sur la consommation de 
carburant et les émissions de dioxyde de carbone des voitures particulières. Cette étiquette 
renseigne sur les émissions de CO2 ainsi que sur la consommation de carburant du véhicule 
(ADEME, s.d.a).  
Les maisons à vendre doivent également subir un diagnostic de performance énergétique depuis 
le 1er janvier 2010. Les logements sont ainsi classés selon sept catégories de A à G tout comme les 
appareils électroménagers. Cette initiative a été prise pour encourager les propriétaires à réaliser 
des travaux d’isolation et ainsi économiser de l’énergie (Litzler, 2010).  
Les avantages de l’étiquette-énergie résident dans le fait que les consommateurs sont habitués à 
les rencontrer et à les décrypter. Elles sont simples d’utilisation, car elles ont recours à de 
nombreux pictogrammes. Néanmoins, les critères de notation sont peu explicités dû au fait que la 
place est restreinte. De plus, le fait d’avoir un graphique augmente considérablement la superficie 
de l’affichage.  
Des études ont démontré que de telles politiques publiques ont un succès mitigé auprès du grand 
public. Le CREDOC écrit dans son rapport La maîtrise des consommations dans le domaine de l'eau 
et de l'énergie que la sensibilisation du grand public est forte au travers de l’étiquette-énergie par 
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exemple, mais que la rationalité économique des Français est plus forte que leurs convictions 
environnementales. Cela est dû à quatre facteurs :  
- la mauvaise connaissance des ménages concernant les économies qu’ils pourraient 
réaliser sur le long terme ;  
- l’influence du prix des produits, premier critère de choix ; 
- la relation locataire / propriétaire, ces derniers n’ont pas pour priorité de diminuer la 
facture énergétique de leur locataire et réciproquement ; 
- Les produits « verts » sont souvent plus chers à l’achat, même si leur coût est plus faible 
sur le long terme, les Français ne souhaitent pas s’endetter (CREDOC, 2007). 
Cette étude démontre que les Français connaissent les étiquettes-énergie, mais que les 
consommateurs ne les utilisent pas comme premier critère de choix lors de leurs achats. 
 
Différentes personnes ou organismes ont mené des études pour connaitre la pertinence des 
labels. Leurs conclusions sont les suivantes. 
D’après l’AFNOR, un label qu’il soit de type I ou II a pour avantage d’être visible facilement sur les 
emballages. De plus, il permet aux consommateurs de pouvoir faire une comparaison aisée des 
produits en magasin dans le cas où le label donne une note ou un résultat, et de revoir le label à 
leur arrivée au domicile. Malgré cela, de nombreux problèmes se posent pour la mise en place de 
cette solution : certains produits n’ont pas d’emballage ou bien ont un espace insuffisant pour 
inscrire de nouvelles informations. De plus, dans la société mondialisée actuelle, les biens circulent 
entre les pays, les informations se doivent d’être compréhensibles de tous, celles-ci doivent donc 
être multi langues. Du point de vue environnemental, le fait de rajouter des informations et donc 
des couleurs entraine des passages supplémentaires dans les imprimantes, ce qui conduit à utiliser 
des ressources supplémentaires. Ensuite, le coût par produit et par marque pour l’ajout d’un label 
a été estimé à environ 1 000 euros, ce poste de dépense serait un poids important dans le budget 
des petites et moyennes entreprises pouvant freiner leur développement. Enfin, certaines denrées 
non périssables ont des stocks très importants tels que les boites de conserve. Dans le cas où un 
affichage sur le produit est choisi, il faudra attendre plusieurs années pour que la totalité des 
produits en vente porte sur leurs emballages les informations requises (Raimbault, 2010). 
 41 
Néanmoins, malgré les difficultés rencontrées pour mettre en place ce type d’étiquetage, une 
étude du CRIOC démontre que l’emballage est la source d’informations préférée de 84 % des 
personnes. Or pour qu’un label soit utile, il faut qu’il soit connu, reconnu, compris et apprécié du 
public. À titre d’exemple, le label européen est reconnu par 28 % de la population belge, 7 % 
connaissent sa fonction et seulement 4 % d’entre eux ont confiance en ce label. Ces chiffres 
démontrent que la connaissance du label n’est pas un gage de compréhension de ce dernier. De 
plus, la confiance que le consommateur a dans le message véhiculé par les labels semble être le 
critère le plus important. Cette affirmation du CRIOC est corroborée par une étude de Yohan 
Bernard, Maitre de conférences à l’Université de Franche-Comté, sur l’étiquetage 
environnemental des produits en magasin. En effet, en choisissant un produit comportant ce type 
d’information, le client a pour objectif de diminuer son impact sur la planète, il doit donc avoir 
confiance en cette déclaration. Or une majorité des personnes est sceptique quant à l’information 
que les labels transmettent. De par leur nombre important, les consommateurs sont dans 
l’incapacité de distinguer ceux qui sont fiables ou non. Ils ne peuvent différencier leur origine ou 
les informations fantaisistes, ce qui entraine un manque de confiance et donc un désintérêt de la 
part du consommateur. Pour compenser ce problème, il semble que les labels ne doivent pas être 
la seule source d’information. Simultanément, il doit y avoir des explications claires concernant la 
signification et les critères d’évaluation du label ainsi que sur les différentes phases du cycle de vie 
pour diversifier l’information. Cette dernière doit toucher les préoccupations prioritaires des 
personnes telles que la santé. Malgré cela, la disponibilité des produits éco labélisés est un des 
facteurs qui influence la prise en compte des labels lors de la décision d’achat. Le CRIOC affirme 
que plus le label est présent sur les étalages, plus le consommateur est enclin à le remarquer et à 
le prendre en compte. Dans le cas de l’affichage environnemental en France, la démarche sera 
obligatoire. Or, dans le cas où le label est choisi, il sera présent sur l’ensemble des produits, ce qui 
favorisera la prise en compte par le client (Rousseau, s.d. ; Dekhili et Akli Achaboul, 2011 ; Bernard, 
2009).  
Enfin, la revue Management & avenir réalise une comparaison entre les écolabels et les auto-
déclarations. D’après leur étude, les informations non labellisées sont moins crédibles aux yeux du 
grand public, alors que les écolabels auraient tendance à valoriser le produit. En effet, ces derniers 
sont plus respectés, car les produits répondent à une norme qui assure qu’un contrôle régulier est 
effectué. Toutefois, la normalisation accroit la confiance, mais ne rassure pas complètement le 
consommateur qui reste sceptique face aux écolabels. Le mythe persiste concernant le fait que les 
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entreprises doivent payer pour obtenir leur certification, ce qui leur permettrait automatiquement 
d’obtenir le label quelque soit la qualité de l’article et les impacts sur l’environnement (Dekhili et 
Akli Achaboul, 2011).  
3.1.2 Support de prix : étiquette électronique et ticket de caisse 
L’entreprise Greenext, avec la collaboration de l’ADEME de la région Nord-Pas-de-Calais, a réalisé 
une expérimentation dans trois magasins E.Leclerc. Elle consistait à mettre le « Prix CO2 » des 
produits sur l’étiquette de prix puis à faire le bilan CO2 du panier de course sur le ticket de caisse. 
Une méthodologie a été développée par Greenext pour calculer l’empreinte carbone de 50 000 
produits en s’appuyant sur le référentiel BP X30-323. Cette approche a été soumise à un audit 
externe de la firme Ecopass, une filiale du groupe Ecocert, concernant la fiabilité et l’exactitude 
des données. Cette évaluation se basait sur les exigences des normes BP X30-323, ISO 9 001 et 
14 040 ainsi que PAS 2050. Cet outil simple permet une approche monocritère qui prend en 
compte de nombreux gaz à effet de serre : CO2, CH4, N2O, SF6, etc. (Ernst & Young et Quantis, 
2010). 
En ce qui concerne plus particulièrement l’enseigne E.Leclerc, certains produits ont été ciblés dont 
les produits alimentaires, les produits ménagers, les parfums et les produits d’hygiène et de 
beauté. Cette initiative fait partie de l’opération de l’ADEME : « J’économise ma planète ». Dans 
un premier temps, seuls deux magasins (Wattrelos et Templeuve) ont choisi d’afficher le prix 
carbone en 2008, ils ont été rejoints par le magasin de Lille-Fives en 2009. 20 000 références 
étaient présentes en magasin. Le « Prix CO2 » se trouvait sur l’étiquette de prix ainsi que sur le 
ticket de caisse (Figure 3.12 et Figure 3.13). Il était exprimé en kilogramme équivalent CO2 et 
correspondait à la quantité de gaz à effet de serre qui a été émise durant l’ensemble du cycle de 
vie du produit et de son emballage : la production (récolte, fabrication), le transport vers les 
magasins et au domicile des clients et de la consommation du bien (utilisation et gestion des 
déchets). 40 000 foyers ont été sensibilisés, 85 % d’entre eux étaient heureux de cette initiative. 
Toutefois durant cette campagne de sensibilisation, aucun changement n’a été observé dans le 
panier des clients. Néanmoins, cette action a encouragé les trois magasins à repenser leur 
approvisionnement, leur gestion des déchets et leur consommation d’énergie (ADEME, 2008 ; 








Figure 3.12 - Étiquette de prix de comportant le 
"Prix CO2" du produit (E.Leclerc) 
(tiré d’E.Leclerc, s.d.) 
 
Figure 3.13 - Ticket de caisse comportant le "Bilan 
CO2 des courses" (E.Leclerc) 
(tiré d’E.Leclerc, s.d.) 
Les avantages de l’étiquette de prix sont nombreux. En effet, elle permet d’être réactif. 
Contrairement aux déclarations sur l’emballage, l’information présente sur l’étiquette peut être 
changée à très court terme, et cela, d’autant plus rapidement si le magasin dispose des étiquettes 
électroniques. De plus, il est possible d’adapter, le « Prix CO2 » en fonction des distances avec les 
fournisseurs, les moyens de transport utilisés, entre autres, pour chacun des magasins. La lisibilité 
est bonne, puisque le « Prix CO2 » est noté à côté du prix. Enfin, la place disponible sur les supports 
des prix est un avantage indéniable (Ernst & Young et Quantis, 2010 ; Raimbault, 2010).  
Les contraintes sont également importantes. L’étiquetage environnemental est à la charge du 
distributeur, or il est difficile pour lui d’obtenir, de gérer et de transmettre l’ensemble des 
données requises. À titre d’exemple, pour l’expérimentation dans les magasins E.Leclerc, Greenext 
s’est basé sur des données génériques en affinant certaines d’entre elles. Par exemple, 
l’empreinte carbone de yaourts classiques (natures avec pots en plastique) a été calculée, puis des 
raffinages ont été réalisés en prenant en compte la matière du pot par exemple. Les erreurs de 
marquage sont également possibles lors de la transmission de l’information au public. De plus, ce 
système est peu transparent pour le consommateur qui n’a aucune explication sur le chiffre et sur 
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les méthodes de calculs. Enfin, le système choisi permet de comparer des systèmes de produits 
entre eux, mais pas les produits d’une même marque (Ibid.). 
Dans le cas où ce système serait choisi, il est primordial de définir les responsabilités de chacun 
concernant l’étiquetage environnemental et les informations qu’il contient. 
En ce qui concerne le bilan CO2 sur le ticket de caisse, il permet d’obtenir une vision globale et de 
rappeler au client que sa consommation a un impact sur la planète et donc sur sa qualité de vie. 
Nonobstant, si le ticket de caisse n’est pas utilisé simultanément avec les étiquettes de prix, le 
consommateur ne peut comparer les produits entre eux. De plus, le fait d’avoir un bilan et non un 
détail, ne permet pas au client de consulter une nouvelle fois l’impact de chacun de ses produits 
en arrivant à son domicile. Enfin, il est possible que les consommateurs aient des difficultés de 
compréhension et de lisibilité puisque les informations sur le ticket sont denses (Ibid.). 
3.1.3 Les codes 2D, tags ou flashcodes 
Le code-barres inventé en 1949 par Norman Joseph Woodland n’a été exploité qu’en 1971 sous le 
nom d’Universal Product Code (UPC) développé par IBM et Woodland. Ce sont des données 
numériques et alphanumériques qui sont codées sous forme de barres et d’espaces lus par des 
lecteurs. L’information est contenue horizontalement. L’exemple le plus connu étant celui des 
distributeurs ; les codes-barres contiennent dans ce cas la dénomination du produit ainsi que sa 
référence et son prix. La nouvelle génération de code 2D est apparue en 1989, elle contient 
l’information de façon horizontale et verticale, cela lui permet de stocker beaucoup plus de 
données. Trois types ont été développés et sont présentés dans le Tableau 3.2. Le fait qu’il existe 
différents formats et pas de standard limite son développement. À titre d’exemple, le tag est 
utilisé pour renseigner en direct les clients de la Régie Autonome des Transports Parisiens (RAPT) 
et a également été employé dans des campagnes publicitaires de la Société générale et la Banque 







Tableau 3.2 - Présentation des nouveaux codes 2D 
 







Standardisation ISO ISO - 
Type de 
données 
Texte, SMS, Mail, Url Texte, SMS, Mail, Url Url 
Principal 
avantage 
Grande capacité de 
stockage 
Meilleur rapport taille 
- quantité de données 
Rapidité 
Réussite de 
décodage à la 
première 
lecture 
75 % 100 % 100 % 
Représentation 
   
(inspiré par Vergoni, et Ferry, s.d.) 
Un tag peut contenir deux types d’information : soit le code 2D est dit statique, dans ce cas le tag 
comprend l’information, soit il est dynamique, le tag fournit alors un lien Uniform Resource 
Locator (URL) qui évite à l’utilisateur de devoir taper l’intégralité de l’adresse internet. Ce dernier 
permet d’avoir accès à des informations sur le World Wide Web (WWW), et ainsi d’obtenir une 
multitude d’informations détaillées ou non. Les informations fournies sur le site internet peuvent 
être mises à jour régulièrement contrairement au tag « statique ». Ce système est peu couteux, 
car obtenir un code de la nouvelle génération revient pratiquement au même prix qu’un code-
barres classique (Vergoni et Ferry, s.d.). 
Dans le cas de l’affichage environnemental des produits, trois types de lecteurs peuvent être 
utilisés :  
- un appareil de décodage fourni par le magasin pour lire des codes 2D statiques. Ces 
derniers seraient disponibles et accessibles à tous à l’entrée des magasins, toutefois, 
l’achat de ses appareils a un coût pour le magasin qui doit également les entretenir ;  
 46 
- des bornes de prix environnemental disséminées à travers le magasin pour lire les codes 
2D. Comme pour les appareils de décodage, le coût d’investissement pour ces machines 
peut être élevé. De plus, la comparaison des produits n’est pas aisée, car les clients 
doivent se déplacer jusqu’à la borne la plus proche avec leur article, ce qui peut entrainer 
une démotivation ; 
- le téléphone mobile muni d’un appareil photo des clients, pour lire des codes 2D statiques 
ou dynamiques. L’investissement pour les distributeurs est moindre, mais le fait que la 
majorité des personnes en France ne possède pas ce type d’appareil est un frein 
indéniable (Raimbault, 2010). 
En ce qui concerne l’affichage environnemental, plusieurs cas de figure se présentent. Le code 2D 
peut être utilisé comme un complément d’information : présentation du produit, de ses impacts 
ou de la méthode de calculs, ou bien le tag peut être la source d’information principale si 
l’emballage ne permet pas l’intégration d’informations environnementales par manque de place. 
Dans les deux cas, si le tag ne peut contenir la totalité des informations, un lien URL sera choisi, 
l’utilisateur aura alors besoin d’une connexion internet à l’intérieur du magasin, ce qui entraine un 
surcoût pour le distributeur.  
Si le code 2D est choisi comme étiquetage environnemental, les tags devront être harmonisés. De 
plus, différents problèmes surviennent. La comparaison est difficile puisqu’indirecte. Le client doit 
faire la démarche de consulter les différents tags. Enfin, ce système moderne d’information ne 
touche pas l’ensemble des générations de consommateurs. 
3.1.4 Les sites internet 
Les informations environnementales sont de plus en plus présentes sur la Toile. L’étiquetage 
d’Orange et de SFR, deux géants de la téléphonie française, ont été étudiés ainsi que l’initiative de 
la marque américaine Patagonia. 
Depuis 2006, Orange est la marque unique du groupe France Télécom pour le téléphone fixe, les 
mobiles, la télévision et Internet. Cette société présente un peu partout dans le monde, comptait 
en septembre 2010, 131 millions de clients (France Télécom, 2011). Depuis 2008, en partenariat 
avec le World Wildlife Fund (WWF), Orange appose des notes aux terminaux téléphoniques qu’elle 
vent au grand public et espère ainsi orienter ces derniers vers des téléphones plus verts. Pour ce 
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faire, en magasin, la performance environnementale des mobiles est indiquée sur les fiches 
descriptives. Celle-ci est aussi explicitée sur le site internet.  
En 2010, grâce aux données recueillies auprès des fabricants, Orange lance une notation 
multicritère des terminaux. Les données utilisées par Orange sont vérifiées par les fabricants de 
terminaux grâce à des outils Web. Orange, pour sa part, réalise également des audits pour 
contrôler l’exactitude des données fournies par les industriels. La limitation du CO2, la préservation 
des ressources naturelles et la conception écoresponsable sont prises en compte pour le calcul de 
la performance environnementale (Figure 3.14). 
  
Figure 3.14 - Étiquetage environnemental d'Orange France 
(tiré d’Orange, 2010) 
Ces critères sont sujets à des mises à jour régulières pour s’adapter au contexte actuel et pour 
harmoniser les informations fournies aux clients par les opérateurs de téléphonie français tels que 
SFR. Chacun des critères est noté sur cinq et la moyenne de ces notes permet d’obtenir la 
performance environnementale du produit également sur cinq. Cette notation est basée sur 
différentes étapes du cycle de vie du produit qui sont la fabrication, le transport, l’utilisation et le 
recyclage. Orange étant présent dans de nombreux pays à travers le monde, les notes de 
l’ensemble des terminaux sont recalculées pour chacun des États. Les informations 
environnementales se trouvent à la fin des pages descriptives Internet des différents téléphones. 
L’avantage majeur des sites Internet est qu’ils permettent de détailler l’information fournie aux 
consommateurs et de développer de nouveaux concepts tels que « Réflexes verts » d’Orange. Ce 
projet consiste en six points que les consommateurs peuvent ajouter à leurs critères de décisions 
lors de l’achat d’un téléphone. Ainsi, en considérant ce système, un client pourrait décider de se 
procurer un portable d’occasion ou de garder son terminal plus longtemps, plutôt que d’opter 
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pour un nouveau. Toutefois, à la suite de la mise en place de ce système de notation, Orange s’est 
aperçue que les futurs acheteurs connaissaient et comprenaient le pointage, mais qu’ils ne 
choisissent pas leur téléphone en fonction de cette note environnementale, à part peut être 
quelques alter consommateurs. (Liberge, 2011 ; Orange en France, s.d. ; Orange, 2010).  
Son concurrent direct SFR a également mis en place un étiquetage en 2009. Les informations 
fournies sont basées sur l’analyse des différentes étapes du cycle de vie :  
- la production (quantité de ressources naturelles utilisées, l’emballage, la notice 
d’utilisation et la consommation d’énergie sont comptabilisés) ; 
- le transport (émission de GES liée à la consommation de carburant) ;  
- l’utilisation (consommation d’énergie pour la charge de la batterie) ; 
- le recyclage (collecte, démantèlement et traitements des différents composants).  
Les indicateurs environnementaux sont au nombre de trois : le climat (impact du mobile sur l’effet 
de serre), les ressources (présence de ressources non renouvelables) et l’eau (quantité d’eau 
consommée). La note de performance globale est sur cinq. Les terminaux sont ensuite classés 
suivant 3 catégories : classique, multimédia et web phone (Figure 3.15). Contrairement à Orange, 
le détail des notes n’est pas fourni (SFR, 2009). 
 
Figure 3.15 - Étiquetage environnemental de SFR 
(tiré de SFR, 2011) 
Les systèmes des deux entreprises sont similaires, mais le design final et l’information fournie 
varient. Toutefois, en comparant la notation d’Orange et de SFR d’un même terminal, les deux 
entreprises n’obtiennent pas forcément les mêmes notes. Cela est dû à la méthodologie de calculs 
qui diffèrent (estimation et hypothèses émises lors de l’analyse de cycle de vie (ACV)). 
En dehors des opérateurs de téléphonie mobile, d’autres entreprises ont mis en place un système 
d’information des consommateurs par le biais des sites internet. À titre d’exemple, 
l’équipementier sportif Patagonia a calculé l’empreinte écologique de certains de ses produits. Les 
résultats sont donnés sur un site internet dédié, Patagonia Footprint Chronicle, qui est ludique 
grâce à des vidéos, des images et à des animations. Les produits n’obtiennent pas de note finale, 
mais sont analysés au travers de différents critères. Ainsi pour un article choisi, une animation 
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montre à l’internaute le chemin parcouru par le produit sur une carte du monde. Chaque étape 
donne lieu à des vidéos et des images pour expliquer le processus de fabrication de l’article. Puis 
en allant sur les icônes, il est possible de connaitre la consommation énergétique, les émissions de 
CO2 et les déchets générés. Ces données sont présentées de façon claire avec des exemples pour 
rendre l’information plus compréhensible du grand public. Par exemple, pour produire une robe, il 
faut 35 kWh d’énergie soit la consommation d’une lampe fluocompacte de 18 watts pendant 81 
jours, allumée 24h/24. Pour terminer, l’équipementier dresse un bilan des points positifs et 
négatifs et insiste tout particulièrement sur les points qu’il doit améliorer (Patagonia, 2011).  
La comparaison entre les opérateurs de téléphonie et ce site d’équipement sportif est difficile, 
toutefois le côté ludique et interactif est intéressant à prendre en compte pour encourager les 
consommateurs à considérer le volet environnemental lors de leurs achats.  
Les sites internet ont de multiples avantages, le premier réside dans le fait que l’espace pour 
informer et expliquer est très important contrairement aux emballages. De plus, il est possible 
d’ajouter un côté pédagogique et ludique sur ce sujet qui n’est généralement pas très attrayant. 
Les mises à jour sont aussi plus rapides. Néanmoins, le fait d’avoir l’information sur internet ne 
permet pas de la consulter durant l’achat.  
3.1.5 Autres possibilités 





Tableau 3.3 - Systèmes complémentaires d'étiquetage environnemental 











- Non visible de façon spontanée par le client  
- Demande un grand nombre de postes (s’il n’y a pas assez 
de postes, les clients vont s’impatienter et se désintéresser) 
- La gestion des données présentes dans le poste est difficile 
(Qui s’en charge ? Les mises à jour ?)  
- L’investissement pour ce dispositif est élevé et à la seule 
charge du distributeur : estimation du coût d’un poste 












- L’ensemble des produits présents chez les distributeurs 








- Utilisation de grandes quantités de papier 
- Mise à jour régulière et longue 
- L’ensemble des produits présents chez les distributeurs 
n’est pas présent sur les panneaux d’affichage (souvent 





- Disponibilité de la personne 
- Une personne ne peut retenir autant d’informations 
- Coût très élevé de ce dispositif (environ 25 000 euros par 
ans et par personne, comprenant salaire brut et charges 
salariales)  
(inspiré de Raimbault, 2010) 
3.1.6 Évaluation de chacune des propositions 
À la suite de l’étude de ces différents systèmes, une analyse est faite pour mettre en relief les 
étiquetages les plus intéressants, mais également les plus crédibles. Pour réaliser cette évaluation, 
quatre critères ont été retenus : 
- L’acceptabilité du public : les consommateurs doivent être familiers avec l’étiquetage pour 
une prise en main facilitée et plus rapide. Pour chacun des étiquetages, il sera donc regardé 
s’ils sont présents dans le quotidien des Français depuis de nombreuses années. Toutefois, 
dans le cas où le projet est innovant, il peut être accepté si une campagne de sensibilisation 
est mise en place ; 
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- La sécurité de l’information : Depuis quelques années, l’environnement est devenu une arme 
commerciale. Certaines compagnies n’hésitent pas à faire du greenwashing. Le but de 
l’étiquetage étant de fournir des informations exactes, il est important de vérifier que les 
différents types d’affichage peuvent être contrôlés aussi bien par un organisme extérieur que 
par le consommateur ; 
- La facilité de mise en place : le prix des différents étiquetages ainsi que leur faisabilité sont 
étudiés ; 
- La facilité d’utilisation : le but est que chacun puisse utiliser ce nouvel outil quelque soit sa 
génération ou son milieu social, chaque proposition est donc évaluée pour savoir si tout un 
chacun pourra avoir accès facilement aux données. 
Les données présentées dans le tableau sont issues des études précédentes. Pour classifier les 
réponses, un système de trois couleurs a été retenu : 
- Le vert signifie que ces aspects seraient très appréciés lors de la mise en place d’un nouvel 
outil. Ces informations sont donc importantes pour la création de la solution finale ; 
- L’orange montre que les informations présentes sont neutres. Elles peuvent être utilisées 
sans risque de pénaliser l’outil ; 
- Le rouge indique que les données peuvent nuire à la mise en place et au maintien d’un outil 
de ce type. 
Ainsi, seuls les systèmes ayant du vert et de l’orange seront retenus. Le Tableau 3.4 présente les 
résultats. Les écolabels et les sites internet sont retenus comme solutions adéquates. En effet, ils 
répondent de façon positive ou neutre aux quatre critères énoncés précédemment. De plus, ils 
sont connus du grand public et faciles d’approche pour la majorité des personnes. Ensuite, le coût 
est raisonnable ou pourra être ajusté. Enfin, une généralisation de ces systèmes permettrait de 
fidéliser les personnes. Toutefois, ils ont certaines lacunes qui pourront être compensées par les 
aspects positifs des autres types d’étiquetage ou bien par un cadre normatif ou réglementaire.  
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- Naissance au milieu du 
XXe siècle aux États-Unis 
pour labéliser les 
propriétés forestières qui 
gèrent de façon adéquate 
leurs ressources. 
- Contrôlés par un 
organisme ou 
personne tiers.  
- Plus de 11 % des 
personnes aiment 
les écolabels, car 
leurs allégations 
sont vérifiées. 
- Peut-être couteux, car 
généralement la certification 
est payante. En cas de mise 
en place à l’échelle de la 
France et pour la totalité des 
produits, le prix pourrait être 
revu et révisé à la baisse.  
- Le problème des produits 
importés persiste 
- Certifier la totalité des 
produits vendus sur le 
territoire français semble 
difficile 
- Création de poste (contrôle 
des affirmations) 
- Les personnes ne 
savent pas les 
reconnaitre ou ne leur 
font pas confiance 
- Une généralisation 
des écolabels sur les 




- Souvent utilisé par les 
plus de 40 ans 
Auto-
déclaration 
- Né à la fin des années 80 
– début des années 90, 
lorsque la population a 
commencé à se 
préoccuper de 
l’environnement 
- Non contrôlée 
- Informations 
généralement non 
vérifiables par le 
client 
- Gérer par les distributeurs et 
fournisseurs eux-mêmes 
- Risque de dérive 
- Les personnes se fient 
aux auto-déclarations  
- Manque de preuves 
















- Invention à la fin 
des années 80 
- Utilisation 
relativement 
récente dans le 
monde de la 
distribution  
- Possibilité de 
sensibiliser la 
population 
- Au même titre qu’un 
code-barres, 
l’information n’est 
pas vérifiée par une 
autorité. 
- De plus, le tag peut 
renvoyer à un site 
internet non 
contrôlé également 
- Un code 2D coûte 
légèrement plus cher 
qu’un code-barres 
conventionnel. 
- Une place pour le code-
barres doit être laissée 
sur l’emballage, mais cet 
emplacement est 
beaucoup plus petit que 
pour un écolabel ou une 
auto déclaration par 
exemple 
- Les consommateurs doivent 
posséder un Smartphone 
(appareil relativement cher; 
toutes les catégories sociales 
n’ont pas accès à ce type 
d’appareil) 
- Le distributeur doit mettre à 
disposition des lecteurs 
(investissement important)  
- Les jeunes générations 
connaissent cette nouvelle 
technologie dû au fait que de 
nombreuses sociétés de 
transport l’utilisent. Par contre, 
les générations antérieures ne 
connaissent pas ce système, il 
peut être difficile pour ces 
personnes de l’utiliser.  




l’étiquette de prix 
dans l’ensemble 
des magasins  
- Possibilité d’erreur 
lors de la mise en 
place ou de la mise à 
jour du prix 
environnemental 
- La responsabilité de 




- Mise à jour à court terme 
- Mise en place facilitée 
par les étiquettes 
électroniques présentes 
dans certains magasins 
- D’après le retour d’expérience de 
l’enseigne E.Leclerc, les clients 
ont tendance à trouver que les 
informations sont trop petites 
- Trop d’informations sur un petit 
espace 
- Pas possible de regarder une 












- Conservé comme 
preuves d’achat 
- Les tickets sont gérés 
informatiquement 
- Les erreurs seraient 
possibles lors de la mise 
en place ou de la mise à 
jour 
- Aux informations déjà 
présentent dans le code-
barres (prix, nom et 
référence), il faudrait rajouter 
le prix écologique 
- Cette nouvelle information 
devrait être peu importante, 
car la quantité de données sur 
les codes-barres est réduite 
- Ne répond pas réellement aux 
objectifs de l’étiquetage 
environnemental, car le ticket ne 
permet pas de comparer les 
produits. Il doit donc être couplé à 
un autre dispositif 
Site 
Internet 
- Internet est très 
utilisé  
- Source d’information 
reconnue de tous 
- En France, en 2013, 
73 % des Français 
seront des 
internautes 
- S’apparente beaucoup à 
de l’auto-déclaration  
- La place étant disponible, 
dans de nombreux cas, 
une information plus 
détaillée est donc fournie 
- Les grandes entreprises 
possèdent déjà leur site 
internet, les plus petites 
devront investir, dans le cas 
où l’affichage se ferait par le 
net 
- Majoritairement pour les 
consommateurs déjà concernés par 
l’environnement, car aller consulter 
les informations sur internet est 
une démarche volontaire.  
- Internet est généralement peu 
utilisé par les 65 ans et plus, en 
partie, car son utilisation ne leur est 
pas adaptée ex. problème de vision, 





- Les bornes internet 
en magasins sont 
rares, car couteuses 
- Consultation des sites 
internet des entreprises 
(auto-déclarations) ou 
site internet unique géré 




- Difficulté de gestion pour les 
distributeurs 
- Coût important de mise en 
place 
- Le nombre de postes en 
magasin doit être 
proportionnel à l’affluence 
- Démarche volontaire des personnes 
- Les postes risquent d’être 
détournés de leur but premier 
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 Acceptabilité Sécurité de l’information 






- Préexistants et 
consultés par une 
partie importante 
de la population 
- Les distributeurs ne feraient 
que noter les informations 
présentes sur les étiquettes de 
prix, les emballages ou autres 
systèmes retenus 
- Consommation 
importante de papier 
- Les catalogues ne 
reprennent pas 
l’ensemble des 
produits du magasin 
- Les consommateurs n’auraient 
pas à changer leurs habitudes. En 
lisant le catalogue, ils auraient en 




- Existe déjà, 
généralement pour 
les promotions 
- Les distributeurs ne feraient 
que noter les informations 
présentes sur les étiquettes de 
prix, les emballages ou autres 
systèmes retenus 
- Consommation 
importante de papier 
- Les affichages ne 
prennent pas en 
compte l’ensemble 
des produits 
- Les consommateurs n’auraient 
pas à changer leurs habitudes en 
lisant les promotions ils auraient 





- Peu présent 
actuellement en 
magasin. 
- Souvent assimilés 
aux représentants 
de produits 
- L’ambassadeur pourrait fournir 
des informations erronées 
- Fort investissement 
- Difficulté pour la 
personne de retenir 
autant d’information 
- Ne peut pas discuter 
avec l’ensemble des 
clients 
- Les consommateurs devraient 
faire la démarche d’aller consulter 
l’ambassadeur, ce qui peut être 
rédhibitoire pour certains, une 




3.2 Spécificité de l’indicateur 
Après avoir étudié les différentes possibilités d’étiquetage, il est primordial de considérer la façon 
dont les résultats vont être énoncés : unité et dénomination des indicateurs. Deux études, l’une 
d’AFNOR et l’autre du cabinet Ernest & Young, ont été croisées pour atteindre un meilleur 
résultat.  
3.2.1 L’unité 
L’unité des résultats présentés au public peut être de trois sortes : soit des valeurs brutes, soit des 
ratios, soit des notes (Tableau 3.5). Celles-ci sont évaluées suivant différents critères qui sont les 
suivants : 
- La compréhension : comme il a été vu précédemment dans ce chapitre, le plus important 
lorsque l’on met en place un système d’information est de transmettre le message 
souhaité de façon clair. Dans le cas d’un étiquetage, le peu d’information fourni doit 
permettre aux consommateurs de déchiffrer les données à la première lecture. 
 
- La comparaison : l’objectif premier de l’affichage environnemental est de permettre aux 
clients de faire un choix éclairé. La confrontation entre les produits doit donc se faire 
rapidement puisque le client ne passe que quelques secondes à lire les informations sur 
l’emballage. 
 
- La mise en place, la mise à jour et l’amélioration continue : en plus d’être adapté pour le 
client, le système doit être facilement mis en place et mis à jour par les industriels ou 
distributeurs. Il doit également encourager les entreprises à diminuer leurs impacts sur 
l’environnement. 
Le système de couleur est identique au précédent tableau. Les résultats obtenus (Tableau 3.6) 
montrent que les notes sont plus pratiques autant pour le consommateur que pour l’industriel. En 
effet, les clients sont habitués depuis leur plus jeune âge à être jugés ou à juger grâce à des notes. 
Pour les industriels, il est facile de donner une note à leur produit grâce à des référentiels 
prédéfinis par un organisme extérieur. Généralement, un tel système est consolidé par un code 
couleur qui renforce l’impact visuel. 
 
 57 
Tableau 3.5 - Présentation des différentes unités potentielles 
 Définition Exemple 
Valeur 
brute 
Dimension obtenue par 
des calculs lors des 




Étude basée sur l’effet de serre, les impacts sur l’eau et sur 
l’épuisement des ressources 
 
Ratio 




émissions d’un Français 
moyen 
 
Groupe Casino   
L’indice environnemental c’est « l’impact pour 100g de 
produit par rapport à l’impact environnemental de la 
consommation alimentaire totale journalière d’un Français » 
(MEDDTL, 2011c, p5) 
Étude basée sur l’effet de serre, la consommation d’eau et 
l’impact sur la qualité de l’eau (Ibid.) 
 
Note 




Enseigne Leroy Merlin 
 
(Inspiré du MEDDTL, 2011c, p5) 
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Tableau 3.6 - Comparaison des différentes possibilités d'unité 
 Compréhension Comparaison 




- La compréhension est difficile, 
car la valeur est rarement 
conceptualisée 
- Grand nombre 
d’informations : chiffres, 
unité, etc. 
- Changement des résultats chiffrés en fonction des 
résultats des études 
Ratio  
- Permet aux clients de se faire 
son propre jugement, sa 
propre image  
- Risque de complexifier la 
compréhension dû à l’ajout 
d’information supplémentaire 
 
- Entre les critères qui ont une 
même unité, la comparaison 
est possible, sinon ce n’est 
pas le cas 
- Difficulté pour s’accorder : un 
Français moyen sur un an ? 
Un mois ? Une semaine ? etc. 
- Les critères risquent d’être 
comparés de façon 
malencontreuse 
- Difficulté de mise à jour : les valeurs moyennes sont 
des valeurs à un instant « t » qui peuvent changer au 
cours du temps 
Note  
- Compréhension instantanée 
et facile, car rappelle les 
notations des écoles 
- Pourrait être amélioré par des 
codes couleurs  
- Peu d’information pour 
comprendre les méthodes de 
calcul et vérifier les résultats 
énoncés 
- Positionne les produits les 
uns par rapport aux autres.  
- Facilite les notes ou 
performances globales 
- À l’image des étiquettes-énergie, les entreprises 
souhaitent obtenir la meilleure note (gage de ventes 
plus nombreuses et d’une image positive auprès des 
consommateurs), elles vont donc essayer réduire 
leurs impacts 
- Risques que les produits atteignent tous la note 
maximale au bout de quelques années  
(Compilation d’après Ernst & Young et Quantis, 2010 et Raimbault, 2010) 
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3.2.2 La dénomination des indicateurs 
Les indicateurs peuvent être nommés de trois façons différentes soit par les substances, soit par 
les impacts potentiels, soit par les conséquences. Les mêmes critères et codes couleur ont être 
utilisés pour évaluer les différentes possibilités (Tableau 3.7). 
Tableau 3.7 - Comparaison des différentes possibilités de dénomination des indicateurs 
 Compréhension Comparaison 
Mise en place / Mise 
à jour / Amélioration 
continue 
Les substances : 
matières (gaz, 
liquide, solide) ayant 
des conséquences et 
des impacts sur 
l’environnement. Ex. 
le CO2 




- L’intitulé a peu 
d’impact quant à 





courts et simples 
à comprendre 
- Très grand nombre 
de substances 
Les impacts 
potentiels : les 
substances vont avoir 
des actions néfastes 
sur les milieux et les 
organismes (eau, sol, 











ceux présents lors 
des études ACV 
Les conséquences : 
les impacts vont 
entrainer la perte 
d’écosystèmes, de 
vies humaines ou 
animales, etc. Ex. 
Ressources 





l’impact dans sa 
globalité) 
- Les impacts inclus 




et identiques pour 
tous 
(Compilation d’après Ernst & Young et Quantis, 2010 et Raimbault, 2010) 
Contrairement aux unités, aucune solution ne ressort clairement. Néanmoins, pour être certains 
que l’ensemble des consommateurs s’intéresse à l’étiquetage il est préférable qu’il soit peu 
technique. La prise en main doit être rapide. Suite à ces constats, il serait judicieux d’utiliser les 
conséquences comme dénomination. La sensibilisation serait ainsi plus aisée et la difficulté 
d’appréhension moins élevée.  
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4 UN LABEL, LA SOLUTION POUR L’ÉTIQUETAGE ENVIRONNEMENTAL 
 
« Il n’existe pas de problèmes dans la nature, mais seulement des solutions car  
l’état naturel est un état adaptatif donnant naissance à un système cohérent. » 
(René Dubos, Extrait de Courtisons la terre) 
 
Au vu des réponses obtenues dans le chapitre 3, l’écolabel est la solution à étudier. Elle va donc 
être intégrée dans le choix final d’étiquette écologique. Ce quatrième chapitre explique en quoi les 
normes sont un soutien à ce type de communication, ensuite l’étiquette environnementale 
obtenue est décrite et enfin les limites de cette solution sont présentées. 
4.1 Les normes au service de l’étiquetage environnemental 
Les écolabels se sont révélés être une solution adéquate aussi bien pour les entreprises que pour 
les consommateurs. En effet, les labels sont encadrés par des normes qui permettent 
d’harmoniser les pratiques des entreprises. De plus, la plateforme ADEME – AFNOR semble avoir 
la légitimité pour gérer la rédaction et la diffusion des bonnes pratiques concernant l’étiquetage 
environnemental. Cette partie s’attachera donc à présenter cet organisme, à définir ce qu’est une 
norme et enfin à proposer les deux textes de référence qui seraient adéquats pour coordonner ce 
nouveau type de communication. 
4.1.1 La plateforme ADEME - AFNOR 
La plateforme a été constituée suite au Grenelle de l’environnement et aux discussions du Comité 
opérationnel 23 du Grenelle (COMOP23). Ce dernier « a proposé que l’ADEME anime une 
plateforme méthodologique abritée par l’AFNOR » (ADEME – AFNOR, 2008). L’agence de 
normalisation élaborait à cette époque un référentiel de bonne pratique concernant l’analyse de 
cycle de vie (BP X30-323). De plus, la multiplication des initiatives des entreprises a motivé le 
gouvernement à mettre en place un organisme dans le but d’harmoniser les méthodes (Ibid.).  
Établissement public créé en 1990, l’ADEME est placé sous la tutelle du Ministère de 
l’environnement, du développement durable, du transport et du logement, du Ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche et du Ministère de l’économie, des finances et de 
l’industrie. Cet organisme permet la mise en œuvre de politiques publiques ainsi que l’animation 
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et le financement de la recherche et de l’innovation. L’ADEME a également un rôle de conseil 
auprès des acteurs économiques du territoire français et d’information - sensibilisation du grand 
public. L’agence aide également à la concrétisation de nombreux projets novateurs tels que 
l’étiquetage environnemental (ADEME, 2011).  
L’AFNOR est, quant à elle, l’organisme de normalisation français depuis plus de 80 ans. Ses 
missions sont la certification, l’édition de normes et la formation. Ce groupe est présent dans le 
monde entier et participe régulièrement aux débats internationaux concernant la normalisation 
(AFNOR, s.d.a).  
La pertinence de la collaboration de ces deux organismes reconnus en France et en Europe pour 
leurs nombreuses actions, est indéniable dû au fait que leurs activités sont complémentaires. 
Cette plateforme permettra de normaliser les pratiques, tout en étant un soutien humain et 
financier auprès des entreprises françaises.  
4.1.2 Définition d’une norme 
Une norme est un document de référence approuvé par un organisme tel qu’ISO. C’est un 
ensemble de règles et de lignes directrices qui permettent d’optimiser, suivant les documents, la 
qualité, l’efficacité, la sécurité, les impacts environnementaux et le bien être social au sein d’une 
entreprise, tout en harmonisant les pratiques. Généralement, les normes sont les traces écrites 
des bonnes pratiques répertoriées sur le terrain, ces dernières définissent un langage commun 
pour l’ensemble des acteurs. Leur naissance, par consensus, est le point fort des normes : elles 
sont rédigées et validées par les nombreux corps de métiers présents sur l’ensemble du cycle de 
vie des produits : producteurs, vendeurs, acheteurs, etc. (BSI, 2011).  
Dans la majorité des cas, leur application est volontaire. Des lois ou des règlements peuvent y faire 
référence ; c’est le cas pour les directives européennes dites de « nouvelles approches ». Ces 
dernières lient la réglementation, qui impose des objectifs de sécurité par exemple et la norme qui 
propose des façons de faire pour les atteindre. Toutefois, le texte normatif garde son caractère 
volontaire et n’est pas obligatoirement suivi par les organismes assujettis à la directive (Aubrun, 
2011). 
Les atouts de la normalisation sont nombreux. Intégrer les normes dans le mode de 
fonctionnement de l’entreprise facilite les échanges commerciaux, permet d’anticiper les 
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nouvelles exigences et de valoriser les pratiques de la compagnie. Les consommateurs sont dans 
un certain nombre de cas sensibles à la normalisation, elle fait office de garantie pour les clients 
(BSI, 2011).   
Le principal avantage d’une norme réside dans le fait qu’elle a un caractère volontaire. Or, 
l’étiquette écologique a pour but de devenir obligatoire. Dans le contexte de cette nouvelle 
politique publique, une norme volontaire n’est donc pas acceptable. Toutefois, le processus de 
rédaction d’un texte normatif est intéressant car rédigé par consensus et consultation des parties 
prenantes, il est donc judicieux de conserver son mode de création. 
4.1.3 Deux textes de référence pour un étiquetage environnemental harmonisé 
Dans le but de conserver l’existant et de permettre aux entreprises de garder leurs acquis, le 
référentiel de bonnes pratiques BP X30-323 qui permet de calculer les impacts tout au long du 
cycle de vie du produit serait conservé. En effet, cette base de travail est intéressante et a été 
reconnue comme telle dans le rapport pour l’Union européenne d’Ernst & Young. Ce texte fixe les 
méthodes de calculs et les étapes du cycle de vie à prendre en compte, en s’appuyant sur la norme 
ISO 14 040. Pour faciliter son utilisation, un guide a été publié (ADEME, s.d.b). Dans le cadre de 
l’étiquetage environnemental, il serait intéressant de diffuser gratuitement ce référentiel aux 
entreprises, tout comme les bases de données créées par l’ADEME. Ainsi, les compagnies 
utiliseraient les mêmes données et n’auraient pas à payer pour débuter la mise en place de 
l’étiquetage.  
Dans un second temps, un nouveau texte sous forme de cahier des charges pourrait être créé pour 
permettre la réalisation de l’étiquette environnementale en tant que telle. Celle-ci permettrait à 
l’ensemble des entreprises d’avoir une base de travail commune ainsi qu’un patron du label à 
remplir. Ce cahier des charges serait rédigé en suivant le processus complexe de création d’une 




Figure 4.1 - Étape pour la création d'une norme française 
(inspiré d’AFNOR, s.d.c) 
Le Tableau 4.1 présente les différentes phases ainsi que leur application dans le cas de l’étiquetage 
environnemental. Cette façon de faire s’inspire également des accords collectifs dans le secteur 
social qui permettent le dialogue et les négociations entre les parties prenantes et les dirigeants 
d’une entreprise par exemple. Ces accords sont ensuite étendus à la loi par le Ministre concerné. 
Ces pratiques pourraient être dupliquées au secteur de l’environnement, permettant ainsi à 
l’ensemble des citoyens et entreprises de prendre part aux débats. 
  
1 • Identification des besoins
2 •Programmation
3 •Élaboration par les experts
4 •Consensus des experts
5 •Validation par enquête
6 •Approbation par AFNOR
7 •Norme nationale
8 •Révision / mise à jour
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Tableau 4.1 - Définition des différentes étapes de création d'une norme appliquée à l'étiquetage 
environnemental 
# 
Processus de rédaction d’un texte 
normatif 
Cas du cahier des charges pour l’étiquetage 
environnemental 
1 
Expression des besoins par toute 
personne auprès de l’AFNOR ou 
auprès d’un bureau de normalisation 
sectoriel 
Le MEDDTL annoncerait le début de la rédaction du 
cahier des charges suite à la présentation des 
résultats de l’analyse de l’expérimentation  
2 
Réalisation d’une évaluation 
d’opportunité, deux possibilités sont 
alors présentes : soit le projet est 
arrêté, soit il est inscrit dans une 
commission de normalisation 
Une commission serait mandatée pour gérer les 
débats et le texte à venir 
3 
Inscription au programme de travail 
par le secrétaire de la commission, 
permet de donner le statut futur du 
document et de dresser un calendrier 
provisoire 
La commission aurait pour but de rédiger un cahier 
des charges. L’échéance de la publication serait fixée 
à un an après la fin de l’expérimentation 
4 
Élaboration d’un document de 
travail : soit un document existant est 
modifié, soit un nouveau document 
est rédigé. Cela est fait par un groupe 
de travail nommé par la commission 
Le document serait totalement novateur, réalisé grâce 
aux résultats de l’expérimentation et à la participation 
de l’ensemble des parties prenantes, soit les 
industrielles, les consommateurs, le gouvernement. 
5 
Consultation formelle de la 
commission pour vérifier que le 
document est issu d’un consensus 
L’ensemble des corps de métiers ayant participé à 
l’élaboration du cahier des charges et à 
l’expérimentation serait consulté pour vérifier que ce 
document est effectivement issu d’un consensus et 
qu’il est utilisable comme tel par les industriels et les 
consommateurs 
6 
Enquête publique : contrôle de la 
conformité et étude des objections 
qui pourraient empêcher l’adoption 
du texte/ traitement des résultats en 
vue d’un accord final 
Dans la continuité du Grenelle, la population serait 
consultée pour recueillir leur analyse. 
7 Homologation de la publication  Divulgation aux entreprises et mise en œuvre  
8 Mise à jour 
Corrections suite aux différentes remarques faites par 
les entreprises qui ont utilisé le cahier des charges. 
(inspiré d’AFNOR, s.d.c) 
4.1.4 Un double contrôle pour l’étiquette écologique 
L’obtention d’un écolabel se fait par la validation d’un organisme extérieur. En cas de contrôle 
positif, l’entreprise peut apposer un label sur le produit certifié. La compagnie, pour obtenir la 
visite d’un certificateur, doit payer l’organisme de certification. Or les écolabels sont généralement 
valides quelques années. Passé le délai, l’entreprise ou le produit doit de nouveau être certifié.  
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Dans le cas de l’étiquetage environnemental, l’ensemble des produits fabriqués en France devrait 
être certifié. Ce point pose divers problèmes. En effet, les entreprises ne produisent pas un seul 
bien, la certification de chacun d’eux aurait un coût financier important et possiblement difficile à 
supporter par des entreprises de petite taille. De plus, le nombre de certificateurs en place 
actuellement en France ne suffirait pas à contrôler la totalité des produits. 
Dans le cadre de ce travail, le label est totalement à la charge des industriels, il est donc proposé 
de donner le mandat de contrôle non pas à des organismes de certification, mais à des services de 
l’État comme les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) qui effectuent déjà des vérifications dans les entreprises. Ces contrôles seraient inopinés. 
En cas de non-conformité, l’entreprise ne retirerait pas son écolabel, mais une amende leur serait 
donnée et une demande de corrections leur serait imposée dans les plus brefs délais. 
Dans la continuité du Grenelle de l’environnement, l’accent pourrait également être fait sur les 
consommateurs, les employés et les associations de consommateurs, en permettant à ces derniers 
de s’exprimer librement. En effet, l’opposabilité juridique leur permettrait d’amener devant la 
justice les entreprises proposant des informations erronées sur leur étiquette écologique. Cette 
situation permettrait aux citoyens de se sentir davantage impliqués et leur donnerait une 
légitimité dans le cadre du contrôle. De plus, les entreprises, par peur de représailles juridiques, 
seraient plus enclines à fournir des informations sur leurs méthodes de calculs et les résultats 
obtenus.  
4.2 Présentation du label retenu 
Suivant la taille de l’emballage et la place disponible, les informations environnementales seront 
plus ou moins complexes. Toutefois, certaines informations seront obligatoires telles que la note. 
Dans un premier temps, les choix concernant les couleurs, la forme, la notation sont explicités, 
puis les trois types d’affichage sont présentés. 
4.2.1 La couleur et la forme 
Les emballages ont pour fonction initiale de contenir le produit, de le transporter, de le conserver, 
de le protéger. Aujourd’hui, le rôle du conditionnement va au-delà de sa mission de protection : il 
est utilisé comme outil de communication pour attirer le client, et pour positionner le produit dans 
un rayon. Face à l’emballage, le client réagit de différentes manières suivant deux types de 
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réflexes : la réponse cognitive qui se décompose en impression esthétique (perception 
d’attractivité), sémantique (fonctions et qualités du produit) et symbolique (signification sociale) 
et la réponse affective qui prend en compte l’esthétisme, la surprise, l’intérêt, l’aspect social et 
instrumental. La couleur est donc un paramètre important à prendre en compte, car elle peut 
attirer le client. Si la couleur de l’emballage est différente de celle des produits voisins, le 
consommateur sera plus enclin à aller l’observer, il sera attiré. De plus, les couleurs ont une 
symbolique et un sens pour les clients. Par exemple, le lait, suivant s’il est écrémé ou demi-
écrémé, est toujours de couleur claire ou pastel : rouge, bleu, etc. En brisant les règles établies par 
le passé, cela démarque le produit de ces voisins et encourage le client à s’interroger et à regarder 
le produit (Rouillet, 2004).  
Les labels sont généralement de couleur. Ces derniers sont peu visibles, car les couleurs ne leur 
permettent pas d’attirer l’œil du client, il n’y a pas assez de différenciation entre les couleurs de 
l’emballage et celles du label (Figure 4.2). Le Carbon Reduction Label anglais a été à contre-pied de 
ce qui se faisait actuellement en proposant un label en noir et blanc (Figure 4.3). Ce choix permet 
de différencier clairement les informations proposées par le fabricant à propos de son produit, des 
informations environnementales. De plus, il est reconnu que les fonds de couleurs claires ont 
tendance à augmenter la taille ou la surface contrairement aux couleurs foncées qui favorisent le 
désintérêt du client par l’effet de « lourdeur » qu’elles entrainent (Ibid.). Le noir et le blanc a donc 
été retenu pour le label environnemental. 
  
Figure 4.2- Label coloré traditionnel 
(tiré d’Elle&Vire, 2011) 
Figure 4.3 - Label anglais en noir et blanc 
(tiré de Carbon Trust, 2010) 
 
La forme du label doit être pratique pour les industriels dans le sens où elle ne doit pas être un 
handicap. Elle ne doit pas être contraignante pour que le concepteur puisse l’apposer sur 
l’emballage. Un rectangle a donc été choisi. 
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4.2.2 Les critères 
Les critères choisis sont au nombre de trois. Ces derniers vont être présentés aux clients au travers 
de termes génériques. Cela signifie que ces références vont être simples à comprendre et à 
assimiler, mais qu’ils vont également permettre d’englober un grand nombre d’impacts. Dans un 
premier temps, le climat semble un choix judicieux. En effet, il prend en compte aussi bien la 
déplétion de la couche d’ozone, que l’augmentation de l’effet de serre, les précipitations acides ou 
les smogs photochimiques. L’eau est un second sujet important. Ce terme englobe la quantité 
d’eau consommée, l’eutrophisation des lacs, la dégradation de la biomasse, etc. Enfin, les 
ressources sont également à étudier. Cette formule inclut les impacts sur la biodiversité et la 
diminution des ressources et donc des matières premières. Contrairement aux souhaits de la 
plateforme ADEME – AFNOR, les critères ne seront pas définis par catégorie de produits. 
L’ensemble des produits sera donc noté suivant ces trois indicateurs pour une meilleure 
compréhension du consommateur. Dans le cas où la catégorie de produits est beaucoup plus 
polluante dans un des critères, il serait possible de pondérer les indicateurs entre eux, pour éviter 
que le résultat final soit erroné. 
4.2.3 Les notes 
Dans le chapitre 3, il a été déterminé que les critères obtiendraient des notes. Les consommateurs 
sont habitués à lire les étiquettes-énergie, leur système va donc être repris. Le résultat de chaque 
indicateur sera indiqué grâce à des lettres allant de A à D, A étant une très bonne note et D une 
note médiocre. Pour chaque catégorie de produit et pour chacun des trois critères, une lettre 
correspondra à un intervalle de valeur défini par les normes. À ce caractère alphabétique, une 
couleur sera couplée pour renforcer la compréhension et augmenter la rapidité de déchiffrage. En 
effet, les couleurs choisies respectent les symboliques existantes (Figure 4.4).  
 
Figure 4.4 - Notation de la solution retenue 
Pour terminer, une note globale sera attribuée, elle correspondra à la moyenne des résultats des 
trois critères. Ce système permet aux clients une comparaison aisée. Cette note est inscrite dans 
un arbre qui fait référence à l’environnement et à la nature. 
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Figure 4.5 - Présentation de la note globale 
4.2.4 Les trois types d’étiquette environnementale 
En fonction de la taille de l’emballage, trois types d’étiquette écologique ont été définis. 
La première, de petit format, présente la note finale, qui est l’information minimale, pour que le 
consommateur puisse faire un choix éclairé. Le résultat de l’analyse de cycle de vie sera 
automatiquement accompagné d’un lien vers une source d’information : un code 2D ainsi qu’une 
adresse internet pour les consommateurs qui ne possèdent pas de téléphone portable adapté. 
Ainsi, les clients intéressés pourront consulter les sites internet lorsqu’ils seront arrivés à leur 
domicile (Figure 4.6). 
La seconde étiquette, de format intermédiaire, contiendra les mêmes informations que la 
précédente, avec sous forme de diagramme, les résultats de chacun des critères. Ce graphique 
apportera une transparence plus importante à la note globale (Figure 4.7). 
Enfin, le dernier format sera plus complet. Les industriels auront un emplacement réservé qui leur 
permettra de noter des informations complémentaires concernant le produit et l’environnement. 
À titre d’exemple, les conditions optimales d’utilisation d’une lessive pourront être notées. Dans 
un deuxième temps, la recyclabilité du produit sera écrite pour aider le consommateur à faire le 
bon tri (Figure 4.8). 
 
Figure 4.6 - Écolabel retenu (petit format) 
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Figure 4.7 - Écolabel retenu (format intermédiaire) 
 
Figure 4.8 - Écolabel retenu (grand format) 
4.3 Les limites de la solution 
La solution proposée a des lacunes. Elle ne répond pas à l’ensemble des contraintes posées par la 
mise en place d’un étiquetage environnemental massif. 
Certains produits n’ont pas d’emballage. Les fruits en sont un bon exemple. Les industriels vont 
devoir trouver une solution pour répondre à la réglementation en vigueur. Ce problème pourrait 
être résolu en affichant la performance environnementale sur les étiquettes de prix par exemple. 
Les distributeurs seraient alors chargés de collecter les informations, de les afficher et de les 
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mettre à jour. Cette solution peut être source d’erreur et de mécontentement de la part des 
grandes enseignes. 
Une grande partie des biens que les Français consomment ne sont pas produits sur le territoire. Se 
pose alors le problème de savoir comment ces produits vont pouvoir obtenir l’étiquetage 
écologique. Il serait possible de passer des accords avec les pays qui ont un affichage 
environnemental similaire comme l’ont fait le Royaume-Uni et la Corée du Sud. Cette proposition 
s’avère difficile à mettre en place, car peu de pays ont fait le choix d’utiliser un indicateur 
multicritères. Le gouvernement français pourrait également imposer aux produits qui arrivent sur 
le sol français, d’avoir un étiquetage environnemental respectant les principes définis par la 
France. Cette solution peut être un frein au système de libre échange imposé par la 
mondialisation. De plus, les entreprises étrangères devant cette contrainte pourraient délaisser le 
marché français. Or en mettant en place un tel système, la France ne cherche pas à dissuader les 
importateurs de vendre leurs biens sur le sol français ou à encourager les Français à consommer 
des biens locaux exclusivement. 
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5 RECOMMANDATIONS  
 
« N’ayez pas peur de faire une erreur. Mais faites  
en sorte de ne pas faire la même erreur deux fois » 
Akio Morita 
 
Par le passé, de très bons projets, tels que le label social belge, ont subi des échecs pour des 
raisons diverses. Un projet de grande envergure tel que l’étiquetage environnemental ne peut se 
permettre d’échouer, principalement parce que sa mise en place est longue et parce que de 
nombreux pays observent la France pour évaluer son projet ambitieux. À ce titre, il est donc 
primordial de proposer quelques recommandations à propos de la création et de l’utilisation de 
l’étiquette et de l’engagement des Français vis-à-vis de ce dispositif. 
5.1 De l’expérimentation à la promotion de l’affichage environnemental 
Lors de la mise en place de politiques publiques de cette envergure, il convient de prendre en 
compte de nombreux paramètres lors de l’expérimentation, de la mise en œuvre et de la 
communication à l’intérieur et à l’extérieur du territoire français. 
5.1.1 Expérimenter pour mieux informer 
L’expérimentation est une source d’informations importantes et non négligeables. En effet, de 
nombreuses études ont été menées sur les différents types d’étiquetages, certaines ont été 
appliquées par de grandes enseignes. Toutefois, peu de retours d’expérience ont été publiés sur 
l’appréciation et la compréhension du public. Prendre en compte l’avis des consommateurs et des 
fabricants est primordial pour aboutir à un consensus. En effet, les consommateurs et les 
industriels ne doivent pas avoir l’impression que le système d’étiquetage leur est imposé par le 
gouvernement, qu’il est technocratique. De cette façon, les industriels seront plus enclins à 
l’utiliser et les consommateurs seront à l’aise avec cet étiquetage. À titre d’exemple, le magasine 
Terra éco, impliqué dans l’expérimentation nationale et en partenariat avec le groupe Scoredit, a 
mis en place un étiquetage environnemental de sa publication au format papier. Pour ce faire, 
Terra éco a proposé à un panel de 307 lecteurs, six possibilités d’étiquetage. Finalement, un seul 
affichage a été retenu et sera présent dans le journal dès septembre 2011. Par ailleurs, en publiant 
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l’article sur internet présentant l’étiquette écologique, le magazine permet encore aux lecteurs de 
réagir afin de continuer à améliorer la proposition (Terra éco, 2011).  
Deuxièmement, il est important de définir un périmètre à l’étiquetage environnemental. 
L’ensemble des consignes doit être énoncé de façon claire et sans ambigüité. Il doit en être de 
même pour les critères et les étapes du cycle de vie à prendre en compte pour chacune des 
catégories de produit. 
5.1.2 Mettre en place l’étiquetage 
L’étiquetage environnemental est un projet important, mais également complexe, qui touche la 
totalité des entreprises. Afin d’aider les industries, il est primordial de proposer des formations et 
de privilégier, plus particulièrement, les enseignements en ligne. Ces apprentissages sur Internet 
ont un coût réduit par rapport aux formations de personne à personne puisqu’ils évitent aux gens 
de se déplacer, mais également de devoir payer des instructeurs. De plus, ces cours présents sur 
Internet permettent aux entreprises d’aller à leur rythme et de visionner plusieurs fois les vidéos 
ou documents écrits. Ce système a déjà été appliqué par le Ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche lors de la mise en place des Universités Numériques qui proposent des cours en 
ligne. En accompagnant les démarches de la majorité des entreprises de cette façon, l’État permet 
ainsi au déploiement du projet de se faire efficacement et de manière plus rapide. En effet, les 
responsables des entreprises auront les outils entre les mains pour réaliser les études nécessaires 
à l’étiquetage de leurs produits. Ces documents en ligne pourraient être créés et gérés par la 
plateforme ADEME – AFNOR.   
Le coût de la mise en place de l’étiquetage écologique est important, l’État doit encourager les 
entreprises présentes sur son territoire en les aidant techniquement. De plus, les ACV sont 
complexes à réaliser. Ces études nécessitent des personnes spécialisées. Ainsi, pour ne pas 
pénaliser le développement des entreprises françaises sur le territoire et vers l’étranger, le 
gouvernement peut implanter un service d’aide technologique soit en mettant des personnes 
compétentes à disposition, en créant un logiciel simplifié d’ACV ou en proposant des bases de 
données communes à tous.  
Par ailleurs, il est essentiel de déployer sur le terrain, dès le départ de l’opération, des auditeurs 
d’agences telles que la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) pour contrer les tentatives de fraudes et ne pas répéter le dysfonctionnement des 
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étiquettes-énergie des appareils électroménagers. Ces contrôles doivent être inopinés, aléatoires 
et nombreux au départ pour décourager les entreprises à noter leurs produits de façon erronée. 
Dans le temps, les contrôles devront se faire de façon continue. De plus, la surveillance par un 
organisme tiers permet d’augmenter la confiance des consommateurs quant aux informations 
fournies. 
Enfin, il est indispensable d’accorder des délais de mise en place adaptés aux entreprises. En effet, 
ce dispositif est couteux à exécuter dû au fait des nombreuses personnes à mobiliser et long à 
accomplir puisqu’une collecte de données doit être réalisée auprès des fournisseurs et sous-
traitants. Les entreprises, suivant leur taille, n’ont pas les mêmes moyens humains et financiers à 
leur disposition. Pour ces raisons, les produits étiquetés ne pourront pas être rapidement sur les 
étals des magasins. De plus, certains produits qui possèdent une longue durée de vie ont des 
stocks importants, un laps de temps non négligeable s’écoulera avant que ces biens arrivent dans 
les rayons des magasins avec leur étiquette écologique. 
5.1.3 Déployer l’affichage environnemental en France 
Un des facteurs le plus important est de réaliser une promotion adéquate de l’écolabel auprès des 
consommateurs. En effet, une non-compréhension ou une mauvaise interprétation peut entrainer 
l’échec du label. 
Pour toucher l’ensemble de la population, la solution ne doit pas être unique, mais globale. Cela 
signifie que l’écolabel doit être accompagné par d’autres dispositifs d’information et de 
sensibilisation. 
Les sites internet sont importants à prendre en compte, car la majorité de la population française y 
a accès à son domicile, à son travail ou dans les lieux publics. Les liens peuvent être donnés sous 
forme d’adresses internet ou de code 2D pour ceux qui disposent d’un téléphone portable adapté.  
- Un site officiel développé par la plateforme ADEME – AFNOR ou par le MEDDTL 
présenterait ce qui a attrait à la norme BP X30-323 et à l’écolabel de façon simplifiée et 
ludique. Différents niveaux de complexité pourraient être accessibles dans la présentation 
du système, permettant ainsi aux consommateurs qui veulent connaitre les détails de la 
démarche d’être satisfaits. 
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- Les entreprises pourraient également intégrer les résultats de leurs études sur leur site 
internet. Cette proposition permettrait aux consommateurs de s’informer de l’impact du 
produit avant et/ou après son achat. De plus, l’information présente pourrait y être 
beaucoup plus développée. 
Les sites internet qu’ils soient gouvernementaux ou industriels doivent être ludiques pour 
permettre aux clients de s’intéresser à la démarche au même titre que le site de l’entreprise 
Patagonia, étudié précédemment. 
Enfin, pour informer de façon continue les clients, il est important de diffuser l’information en 
s’appuyant sur un nombre important de médias : publicités télévisées, radiophoniques, articles sur 
internet et dans la presse écrite, émissions de télévision, etc. 
Pour que cette communication soit efficace, il convient également de cibler les arguments par 
rapport aux besoins des gens. Dans ce contexte, il est important d’étudier la pyramide de Maslow. 
Cet auteur a schématisé l’ensemble des besoins par une pyramide, car les envies ou désirs sont 
progressifs. À cet égard, les deux besoins qui constituent la base de la pyramide sont appelés 
besoins primaires et les trois du dessus besoins psychologiques (Andriamasinoro et Courdier, 
2001). La Figure 5.1 présente la position de l’individu par rapport à ses besoins et à ce qui 
l’entoure. Ce schéma permet de montrer que pour communiquer, il faut choisir les arguments 
concernant les aspirations de la personne et de son entourage proche en premier lieu. En effet, un 
argumentaire basé sur les enjeux de la planète, le touchera moins qu’une réflexion sur sa santé. 
 
Figure 5.1 - Position de l’individu par rapport à ses besoins et à ce qui l’entoure 
(inspiré de Ferrari, 2011) 
Pour trouver l’argumentaire adéquat et la bonne action à mettre en place, le marketing social peut 
être un bon outil. « Le marketing social est la conception, la mise en œuvre et le contrôle de 
programme conçus pour promouvoir une idée ou une pratique sociale auprès d’un groupe cible » 
(Santé Canada, 2010, p. 1). Le but ultime est de modifier les comportements de façon durable. 
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Pour cela, une définition des objectifs ainsi que de la population cible est nécessaire. Les finalités 
que l’on souhaite atteindre, sont analysées afin de mettre en relief quels pourraient être les freins 
et les moteurs à l’utilisation du label par le groupe cible. Il est alors plus facile de mettre en place 
des actions adaptées aux réticences de la population étudiée. Cette méthode demande également 
de définir des indicateurs qui permettront de savoir si la démarche choisie a atteint ses objectifs 
(Santé Canada, 2010). 
Cette première présentation au public via les médias est ce qui est communément appelé de la 
communication persuasive. Cette dernière ne permet pas de changer les comportements, mais de 
modifier le point de vu des personnes sur divers sujets. Différentes études, vues précédemment,  
ont démontré que ce n’était pas suffisant. À titre d’exemple, des chercheurs ont suivi pendant dix 
ans des jeunes de leurs huitièmes à leur dix-septième anniversaire. Les enfants ont assisté à 65 
séances d’information sur les méfaits du tabac, appuyées par des films, des photographies. Il est 
apparu qu’entre les enfants qui avaient suivi la sensibilisation et ceux qui n’étaient pas présents, 
les taux de fumeurs étaient peu différents. Ils ont conclu que les jeunes fumaient même s’ils 
avaient pris conscience que cela était néfaste pour leur santé. Ce type de communication permet 
donc de modifier les connaissances, mais pas les comportements (UVED, 2011). 
En 1940, Kurt Lewin a été confronté à un problème similaire. Durant la guerre, les denrées 
alimentaires aux États-Unis ont été réduites, le gouvernement a donc souhaité que les ménagères 
modifient leurs comportements. Pour ce faire, des communications à travers les médias ont été 
réalisées sans succès. Monsieur Lewis a alors été missionné pour résoudre ce problème. Plusieurs 
réunions successives ont eu lieu durant lesquelles, Kurt Lewin s’est aperçu que pour agir sur les 
comportements il fallait sceller un engagement avec la personne. En effet, durant la première 
réunion, il a réalisé une présentation, distribué des recettes. Finalement, 3 % des ménagères ont 
changé leurs habitudes. Mécontent de ces résultats, à la seconde rencontre, il a demandé à la fin 
de l’entrevue, que celles qui allaient transformer leurs comportements lèvent la main et viennent 
signer le registre, 32 % des femmes présentes ont modifié leur façon de cuisiner. Ce type de 
communication est dit engageant (Ibid.).  
La communication engageante permet d’obtenir la promesse d’une personne ou d’un groupe de 
personnes de façon explicite, irrévocable et répétée. Cette décision doit être prise dans une 
situation donnée, publiquement et dans un contexte de liberté. Les individus se sentent alors dans 
l’obligation de tenir l’engagement pris. Par exemple, à Bruxelles, une action ponctuelle a eu lieu. 
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Des familles se sont engagées, en signant un papier, à diminuer la consommation d’énergie de leur 
foyer. Plusieurs semaines après, ces familles ont été recontactées. Il s’est avéré que chacune 
d’entre elles avait fait des efforts et avait relevé le défi. Certaines promesses sont difficiles à 
obtenir pour se faire des actes préparatoires simples et peu couteux peuvent permettre 
d’augmenter le taux de participation (Ibid.). La méthodologie de ce type d’action se décompose en 
six étapes distinctes : 
1. Former un collectif de personnes intéressées par le projet et volontaires et demander 
un engagement de ces individus pour diffuser l’information dans leur cadre de vie (à la 
maison, dans les centres sportifs, sur leur lieu de travail, etc.) ; 
2. Réaliser une campagne d’information pour permettre à la population de se 
familiariser avec le thème abordé ; 
3. Mettre en place des journées événementielles pour rendre visible les actions menées 
par le groupe de personnes volontaires et recueillir de nouveaux engagements ; 
4. Médiatiser ces évènements dans les médias locaux ; 
5. Contacter les personnes engagées plusieurs mois après l’évènement, pour effectuer un 
suivi et motiver les individus. 
 
Bien entendu, il est difficile de réaliser de la communication engageante à l’échelle de la France. 
Pour palier à ce problème, des accords pourraient être passés entre les acteurs locaux et 
nationaux permettant la mise en place d’ateliers de sensibilisation pour la population dans les 
enseignes de distribution, dans les écoles, dans les villes, etc. (Ibid.).  
5.1.4 Encourager l’adoption de l’étiquette écologique au sein de l’UE 
L’Europe réalise actuellement une étude similaire à la France, le gouvernement français se doit 
donc de divulguer ses résultats. Premièrement, cela permettra de ne pas répéter les mêmes 
erreurs. Deuxièmement, l’Union européenne souhaite mettre en place une approche multicritère. 
La France est la seule à l’avoir adopté. Elle se place donc en chef de file de ce concept en Europe. 
Troisièmement, la méthodologie de l’UE pour mener à bien son projet est similaire à celle de la 
France, puisque des entreprises volontaires vont tester le système élaboré par les différents 
services de l’Union. Ces compagnies sont diverses et représentatives d’une grande majorité des 
biens produits et consommés en Europe. Ainsi, si les résultats du gouvernement français sont à la 
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hauteur de leur espérance, l’Union européenne pourrait se baser sur leur système pour proposer 
leur solution finale, ce qui ferait de la méthodologie française une référence en la matière. 
Pour que la démarche d’étiquetage environnemental soit reconnue au-delà des frontières de 
l’Europe, il est essentiel de réaliser des liens entre les pays. Ainsi, afin de promouvoir l’approche 
française, il serait adéquat de la présenter dans différents colloques et salons internationaux. De 
plus, il serait également intéressant de faire des liens avec les pays qui souhaitent mettre en place 
un label multicritères comme l’État de Californie aux États-Unis. Cela encouragerait les entreprises 
étrangères à venir commercialiser leurs produits sur le sol français. Cette solution permettrait de 
répondre au problème d’importation des produits et ainsi éviterait d’aboutir à un outil qui serait 
un frein au commerce. Enfin, à plus ou moins longue échéance, il est probable que de grandes 
instances internationales telles qu’ISO, proposent la mise en place d’un système commun à 
l’ensemble des pays, il sera alors primordial que la France ait déjà positionné sa méthodologie 
comme une approche solide et prouvée, pour avoir un impact important lors des discussions et de 
la prise de décision finale. 
5.2 Engager les Français pour la réduction des gaz à effet de serre 
L’étiquette environnementale est un système d’information et de sensibilisation global qui utilise 
de nombreux outils de communication tels que les labels, les étiquettes de prix, Internet, les 
catalogues, les publicités. Toutefois, cela ne suffit pas, les Français doivent se sentir impliqués dans 
un contexte collectif pour agir. 
5.2.1 Des crédits carbone individuels 
Le but de l’étiquetage environnemental est d’encourager les Français à diminuer leurs impacts sur 
l’environnement. En réduisant les émissions de gaz à effet de serre dues à leur consommation, 
cela permettrait d’atteindre les objectifs fixés par l’Union européenne et du Grenelle de 
l’environnement. Or l’étiquette écologique n’apportera que peu de chose à titre personnel aux 
consommateurs qui préfèreront continuer à faire leur choix en fonction seulement du prix des 
biens. Pour que l’étiquetage environnemental ait de l’influence, il faut qu’il soit couplé à un autre 
système, dont l’objectif premier serait d’encourager les personnes à faire un choix rationnel en se 
basant aussi bien sur le prix que sur l’impact environnemental. La « carte carbone » pourrait être 
une solution. 
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À la suite de la publication de la Directive européenne 2003/87/CE, la « carte carbone », basée sur 
le principe pollueur-payeur, existe déjà dans les entreprises européennes depuis 2005. En plus de 
donner un quota à respecter, les entreprises peuvent échanger des crédits carbone sur le marché 
European Union Emission Trading Scheme (EU-ETS) (Rousseau, 2009). Un système similaire pour 
les particuliers est développé depuis 1996 par trois économistes britanniques : D. Flemming, R. 
Starkey et K. Anderson. De nombreux tests ont eu lieu au Royaume-Uni, de façon localisée par la 
Royal Society for the encouragement of Arts, Manufactures & Commerce. La carte proposée 
permet de mesurer les impacts des individus, dans le but de les inciter à diminuer leurs émissions 
de gaz à effet de serre. Comme pour les entreprises, chaque personne a un quota limité maximal 
d’émission à ne pas dépasser. Au fil des années, cette limite peut être abaissée pour inciter les 
gens à diminuer progressivement leur impact. L’ensemble des individus a le même quota. 
Toutefois, il peut être adapté suivant le lieu de résidence des personnes : zone urbaine ou rurale. 
Une fois le quota maximal atteint, un système d’échange peut être mis en place soit de particulier 
à particulier, ou bien les personnes peuvent acheter de nouveaux crédits auprès de banques 
spécialisées ou de leurs commerçants. Cette mesure incite les gens à changer leurs 
comportements. Toutefois, le coût de mise en place est important puisqu’il a été évalué, par les 
Britanniques, de 800 millions à 2 milliards d’euros. De plus, le coût d’exploitation a été chiffré à 
plus de 2 milliards d’euros par an. Toujours d’après les études menées en Grande-Bretagne, 
l’acceptation de la population est un des freins majeurs. En effet, les personnes peuvent 
également avoir des difficultés à passer d’un système illimité à un système contrôlé et limité 
d’émission de CO2. Les risques de dysfonctionnement sont grands. La protection des données 
personnelles est primordiale, de même que la transparence concernant les émissions prises en 
compte et les méthodes de calculs. Toutefois, les gens qui n’utilisent pas la totalité de leur quota, 
peuvent les vendre et ainsi engendrer des revenus. D’après une étude britannique, 70 % des 
ménages seraient gagnants à la mise en place de la « carte carbone » (Desmettre, 2009). Le risque 
d’apparition de marché noir demeure possible. Néanmoins, contrairement à la Seconde Guerre 
mondiale, ce type de trafic a été exclu puisqu’à cette époque les rations des denrées alimentaires 
et des vêtements n’étaient pas échangeables comme le sont les crédits carbone aujourd’hui. 
D’autres projets ont été expérimentés en Angleterre par le Local Government Information Unit, en 
Suède par le Stockholm Environnement Institute et en France par des organismes de recherches 
(Rousseau, 2009). Les Britanniques ont, par ailleurs, affirmé que la carte carbone fonctionnerait 
mieux dans un système global européen qu’à l’échelle d’un pays, ce que le Parlement européen a 
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approuvé. L’Union européenne a, par ailleurs, proposé « un système communautaire de quota 
domestique échangeable » (Desmettre, 2009). 
Mettre en place un tel système en France peut être intéressant. Un nombre de quota de gaz à 
effet de serre pourrait être attribué à chaque individu ou à chaque ménage par le gouvernement. 
Les consommateurs devraient alors gérer un budget de crédit carbone qui leur serait alloué sur 
une période donnée, par exemple un an. La comptabilisation se ferait grâce à des cartes à puce du 
même type que les cartes vitale de l’assurance maladie. Les Français passeraient cette carte à 
chaque passage en caisse au même titre qu’une carte de fidélité et auraient la possibilité de 
consulter leurs informations via internet. Des systèmes de récompenses tels que des crédits 
d’impôt ou des réductions fiscales seraient mis en place pour les personnes qui ne dépasseraient 
pas les quotas qui leurs sont attribués. Un système de vente et d’achat de crédit carbone serait 
mis en place dans les commerces de proximités tels que les buralistes ou les boulangeries, car ils 
sont faciles d’accès et souvent fréquentés par les Français. En allant dans un de ces magasins, le 
consommateur pourrait ainsi revendre ou acheter des crédits de droit à polluer. Toutefois, le total 
des crédits distribués dans l’Hexagone pourrait être dépassé, mais à un prix dissuasif.  
5.2.2 La carte carbone dans un contexte humain et collectif 
Le consommateur, à travers ce système de carte carbone, doit donc agir sur son propre 
comportement. Or, les personnes adaptent leurs habitudes dans un contexte collectif. Il est donc 
primordial de démontrer que leurs comportements individuels, additionnés à ceux des autres, ont 
des impacts positifs. Les objectifs sont plus facilement atteints lorsque le geste individuel est 
structuré autour de mécanismes de nature collectifs comme le tri sélectif. Cette action réalisée par 
tous au quotidien est devenue un geste civique, intégré dans les normes sociales. Cela est dû à 
différents facteurs : la simplicité du geste, la proximité de l’impact (avant les déchets étaient dans 
la rue), la création de nouveaux emplois pour le ramassage des sacs de tri ainsi que l’exploitation 
des centres de tri et la gestion des filières de recyclage. Tout cela entraine l’adoption de 
comportements collectifs qui se traduisent par des habitudes, signe que le nouveau 
comportement est adopté (Dujin, 2007). 
Le gouvernement doit donc faire en sorte que la carte carbone réponde aux craintes actuelles des 
Français et donc à un besoin collectif tel que la création d’emploi ou la réduction d’impact 
environnemental à proximité des consommateurs. 
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Ainsi, un collectif d’accompagnement pourrait être mis en place pour aider les gens à réduire leurs 
émissions de carbone. Des associations de quartier seraient mises en place pour trouver des 
substituts aux activités polluantes pratiquées par le passé. Par exemple, le transport des enfants 
de leur domicile à l’école en voiture serait remplacé par des pédibus ou des vélobus encadrés par 
des parents volontaires. Des réseaux de covoiturages pourraient être mis en place à l’image 
d’Allostop ou Amigo express au Québec qui sont répartis sur l’ensemble du territoire à des tarifs 
compétitifs. Les magasins réaliseraient, parallèlement aux catalogues de promotions, des 
publicités sur internet et en magasin qui vanteraient les produits ayant peu d’impact sur 
l’environnement. Les mairies pourraient également réaliser des séances de discussion pour aider 
les citoyens à réduire leurs impacts. Ces derniers pourraient leur apporter de nouvelles idées 
quant au développement de la ville, en retour. Enfin, des équipes de jeunes pourraient également 
sensibiliser les personnes à leur domicile lors d’évènements organisés dans les villes ou dans les 
centres de distributions. Ces missions pourraient être proposées aux jeunes de 16 à 25 ans qui 
souhaitent s’engager et effectuer leur service civique. Les missions seraient d’une durée de 6 à 12 
mois et seraient rémunérées à faible coût par l’État (Ministère de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et de la vie associative, 2011). 
L’ensemble des actions mises en place au niveau des collectivités territoriales doit permettre 
d’éviter aux Français d’être démunis face à ce type de mesure. De plus, ces démarches doivent se 
placer comme étant une démarche humaine chaleureuse qui permet la rencontre des personnes 
au niveau local et non-être une nouvelle contrainte de la vie quotidienne. 
Dans un tel contexte, l’étiquette écologique serait pour le client une aide à la décision. Ce type de 
système permettrait de réduire les achats des Français et par le fait même, d’entrainer une 
diminution des déchets et des émissions polluantes. 
5.3 Vue d’ensemble du système proposé  
La Figure 5.2 présente le schéma global des propositions faites tout au long de ce rapport. Le 
dessin expose les différents liens qui existent entre les personnes tout au long du cycle de vie de 
l’étiquetage écologique de son élaboration à son utilisation au quotidien, incluant le système de 
« carte carbone ». 
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Figure 5.2 - Schéma de la solution globale 
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CONCLUSION 
À la vue des grands enjeux environnementaux de ce début de siècle, l’affichage environnemental 
est une pièce du puzzle répondant à ce problème planétaire. En effet, il permet de faire prendre 
conscience aux industriels que leur activité est impactante, tout en mettant en lumière les 
différents aspects du produit et de ses processus qui pourraient être améliorés. De plus, les 
consommateurs peuvent s’informer sur l’impact réel des articles qu’ils consomment tous les jours. 
De ce fait, à la suite de l’expérimentation lancée et gérée par le MEDDTL, le système qui semble le 
plus approprié pourra être choisi. Il devra être conçu après consultation des différentes parties 
prenantes, et issu d’un consensus pour que l’affichage satisfasse l’ensemble des acteurs 
économiques français.  
Les industriels, responsables de la réalisation de l’étiquette écologique doivent, pour l’ensemble 
de leurs gammes de produits, collecter les informations nécessaires auprès de leurs fournisseurs 
et réaliser les diverses ACV. Ces dernières leur permettront de rédiger le contenu de l’affichage 
environnemental. Toutefois, l’État français, à travers la plateforme ADEME-AFNOR, se doit 
d’encadrer cette initiative de façon claire et raisonnée pour obtenir un affichage homogène dans 
les magasins. Cela doit passer par des moyens réglementaires, mais également financiers et 
techniques pour épauler les sociétés de l’Hexagone. De plus, le label doit être contrôlé par les 
organismes externes à l’entreprise tels que la DREAL et par les consommateurs grâce à 
l’opposabilité juridique afin de réduire les risques de déclarations frauduleuses. 
Au niveau du lancement de l’étiquetage environnemental, la communication devra être riche et 
variée pour toucher l’ensemble des Français quelque soit leur âge. Les communications 
persuasives et engageantes devront donc être utilisées à bon escient pour augmenter les chances 
de toucher les personnes.  
Finalement, cette solution se doit d’être globale. Le label ne peut pas être l’unique moyen de 
transmission de l’information. L’ensemble des biais doit être utilisé comme Internet, les 
catalogues produits, les publicités télévisées. De plus, une performance environnementale ne peut 
seule modifier les comportements des consommateurs qui continueront à choisir les produits en 
fonction de leur portefeuille. De ce fait, il convient de considérer l’étiquette écologique comme 
une part de la réponse à la crise environnementale et de la combiner avec d’autres solutions. La 
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carte carbone individuelle peut être l’une d’elles. Cette carte qui fonctionne comme une carte de 
la sécurité sociale française, donne aux Français un quota de carbone à ne pas dépasser par an. Ce 
quota est attribué par le Gouvernement et permet des échanges de crédits entre individus. Ce 
concept, qui peut être perçu comme une contrainte par la population, offre la possibilité d’être 
adouci par la mise en place d’associations de quartier appuyé techniquement par les mairies et par 
l’embauche de jeunes du service civique. Ces personnes, déployées sur le terrain, permettent une 
communication de personne à personne, généralement appréciée, car elle permet de répondre 
aux interrogations des individus. Ces initiatives doivent être adoptées pour faire en sorte que cette 
démarche soit collective, humaine et conviviale afin de permettre l’émergence de nouvelles 
pratiques écologiques dans la vie quotidienne des Français. 
Cette démarche, issue d’un processus original et novateur qu’est le Grenelle de l’environnement, 
semble prometteuse. De plus, après étude, les Français semblent prêts à accueillir ce type 
d’information. En effet, depuis les années 1990, ils ont pris conscience de l’urgence de la situation 
environnementale. À la suite de l’expérimentation, il ne restera donc plus qu’à trouver un 
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ANNEXE - 1 
LES SIX GROUPES DE TRAVAIL DU GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT 
Tiré de MEDAD, 2007 
 
Thème des groupes de travail Sujets 
Lutter contre les changements climatiques et maitriser la 






Préserver la biodiversité et les ressources naturelles 
Eau 
Espaces protégés 
Instaurer un environnement respectueux de la santé 
Qualité de l’alimentation 
Pollutions 
Déchets 
Qualité de l’air 






Distribution et développement 
durable des territoires 
Construire une démocratie écologique Réforme des institutions 
Promouvoir des modes de développement écologiques 








ANNEXE - 2  
PRÉSENTATION DES GRANDS PRINCIPES DE LA LOI GRENELLE 2 
Tiré de MEDDTL, 2011 





outils de planification 
en matière d’urbanisme 
Concevoir et construire des 
bâtiments plus sobres 
énergétiquement et un urbanisme 
mieux articulé avec les politiques 
d’habitat, de développement 
commercial et de transports tout 
en améliorant la qualité de vie des 
habitants. 
 Engager une rupture 
technologique dans le neuf, 
accélérer la rénovation 
thermique du parc ancien  
 Favoriser un urbanisme 
économe en ressources 





en assurant les besoins 
en mobilité 
 
Assurer une cohérence 
d’ensemble de la politique de 
transports, pour les voyageurs et 
les marchandises, dans le respect 
des engagements écologiques, en 
faisant évoluer les infrastructures 
de transports et les 
comportements. 
 Développer les transports 
collectifs urbains, périurbains et 
à grande vitesse  
 Développer les véhicules 
électriques et hybrides 
rechargeables  
 Expérimenter le péage urbain  
 Encourager le fret ferroviaire et 
les transports maritimes  
Réduction des 
consommations 
d’énergie et de leur 
contenu en carbone 
Réduire radicalement les 
émissions de gaz à effet de serre 
en économisant l’énergie et en la 
rendant plus décarbonée. 
 Favoriser le développement des 
énergies renouvelables  
 Expérimenter l’affichage 
environnemental sur les 
produits puis l’élargir  
 Réaliser des bilans de gaz à effet 
de serre et établir des plan 
d’actions pour les réduire 
(entreprises, territoires, 
bâtiments publics)  
 Etendre les certificats 
d’économies d’énergie  
Préservation de la 
biodiversité 
Assurer un bon fonctionnement 
des écosystèmes en protégeant 
les espèces et les habitats. 
 Elaborer la Trame verte et bleue  
 Rendre l’agriculture durable en 
maîtrisant les produits 
phytopharmaceutiques et en 
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développant le bio  
 Protéger les zones humides et 
les captages d’eau potable  
 Encadrer l’assainissement non 
collectif et lutter contre les 
pertes d’eau dans les réseaux  
 Protéger la mer et le littoral  
Mise en œuvre d’une 
nouvelle gouvernance 
écologique 
Instaurer les outils nécessaires 
d’une démocratie écologique en 
marche, dans le secteur privé 
comme dans la sphère publique. 
 Développement de rapports sur 
les aspects sociaux et 
environnementaux, en plus des 
rapports financiers (entreprises 
et collectivités locales)  
 Renforcement de la 
concertation du public en amont 
des projets publics et privés et 
des textes réglementaires 
nationaux  
 Réforme du CESE et du CESR  
 Désignation d’associations 
environnementales 
représentatives pour participer 
au dialogue institutionnel  
Maîtrise des risques, 
traitement des déchets, 
et préservation de la 
santé 
Préserver la santé de chacun et 
respecter l’environnement en 
prévenant les risques, en luttant 
contre les nuisances sous toutes 
leurs formes, et en gérant plus 
durablement les déchets. 
 Lutter contre la pollution de l’air 
(air intérieur, zones 
d’expérimentation prioritaires 
pour l’air)  
 Lutter contre les nuisances 
lumineuses et sonores  
 Etendre les moyens de lutter 
contre les inondations  
 Prendre en compte les risques 
émergents (nanosubstances, 
ondes électromagnétiques)  
 Mettre en place une gestion 
durable des déchets (extension 
de la responsabilité élargie des 
producteurs, planification et 
gestion des déchets des 
bâtiments)  
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ANNEXE - 3  
LISTE DES ENTREPRISES PARTICIPANTES À L’EXPÉRIMENTATION 
Tiré de MEDDLT, 2011a 
Les entreprises en italique correspondent à des entreprises impliquées dans une opération 
collective : voir la liste par opérations collectives en annexe 4 ; seules sont présentées ici les 
entreprises et non les associations, syndicats, fédérations, centres ou instituts techniques, bureaux 
d’études… qui accompagnent certaines opérations. 
3 Suisses (équipements électriques  
électroniques)   
Agricom (fruits et légumes)   
Altavia Connect (édition)   
Antalis SNC (papeterie)   
Aoste SNC (charcuterie)   
Apmo (éclairage public)   
Armor Office Printing (cartouche  
d'impression)   
Atac (multi-produits)   
Atlantique Offset (produits imprimés)   
Auchan (multi-produits)   
Aviculteurs Associés / InVivo (œufs)   
Bel Maille (textile)   
Bel'M (porte)   
Biocoop SA (céréales divers)   
Bonduelle (légume en conserve)   
Botanic republic Ci SA. (Légumes frais)   
Boulangerie au fournil de Jean-René (pain)   
Boulangerie Pâtisserie Eric Launay (pain)   
Brasseries Kronenbourg (bière)   
Broche distribution discounteo  
(équipements électriques électroniques)   
Butagaz (bouteilles de gaz à usage    
domestique)   
C.I. comercial y agropeuaria de los andes  
ltda (Fruits frais)   
C.I. Comercializadora internacional la  
tienda EU (Oléagineux)   
C.I. Naturandina Ltda (Fruits et légumes  
transformés)   
Carrefour France (multi-produits)   
Casino (multi-produits)   
Cauval (matelas)   
CAVAC Biomatériaux (produits d'isolation)   
Cereco (céréales divers)   
Champagne Céréales / Invivo (orge)   
Château Larose Trintaudon (vin)   
Cinex SAS (chaussure)   
Circle printers France (édition)   
Coca-cola Entreprise (boissons sans alcool)   
Colgate-Palmolive SAS (lessive)   
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Comercializadora internacional de la sierra  
(Fruits et légumes transformés)   
Comercializadora internacional frutireyes  
ltda (Fruits frais)   
Compagnie des Salins du midi et des  
Salines de l'Est (sel)   
Compagnie Générale de Conserves (légume  
en conserve)   
Conforama (multi-produits)   
Corea / invivo (alimentation animale)   
Copirel (matelas)   
Corpocampo (Fruits et légumes transformés)   
Création Mervil SAS (textile)   
Créations André Renault (matelas)   
Créations Desmarchelier (ameublement)   
Danone (eau minérale)   
Devernois (textile)   
DMC SAS (textile)   
Dynamique Entrepreneuriale (édition)   
Eau de Paris (eau)   
Eaux minérales de Saint Amand (eau  
minérale)   
Eckes Granini (jus de fruits)   
Editis (édition)   
El tesoro fruit SA. (Fruits frais)   
Emig SAS (jus de fruits)   
Ethiquable (céréales divers)   
Euralis Gastronomie (volaille)   
EURL Legeron (ameublement)   
Fermiers du sud ouest (volaille)   
Flores de la hacienda Ltda CI. (Fleurs)   
Fnac SA (édition)   
Frayssinet (fertilisants organiques)   
Frutas comerciales Ltda (Fruits frais)   
Frutexpo SCI Ltda (Fruits frais)   
Gamm Vert / invivo (alimentation animale)   
Glon (œufs)   
GPV (papeterie)   
Green wave (article de sport)   
Greentag E.Leclerc (multiple)   
Groupe Aqualande (produits de la mer)   
Groupe Tresch (vin)   
Groupement des Mousquetaires (multi- 
produits)   
Groupes LIS 33 Imprimerie Sadima (produits  
imprimés)   
Gutemberg Networks (édition)   
H&M Hennes & Mauritz AB (textile)   
Hamelin (papeterie)   
Heineken (bière)   
Henkel France (lessive)   
Hotel La perouse (hôtellerie)   
Hotel les Orangeries (hôtellerie)   
Hotel Pommeraye (hôtellerie)   
HTM Group Sourcing & Creation  
(équipements électriques électroniques)   
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Imprimerie Lagarde (produits imprimés)   
Imprimerie papeterie Castay (produits  
imprimés)   
Imprimerie Pixagram (produits imprimés)   
Imprimerie sérigraphie Publitel (textile)   
Interface Flor (moquette)   
JCD agencement (ameublement)   
Jouve (édition)   
Jus de fruits d'Alsace (jus de fruits)   
Kickers (chaussure)   
La Mèche Rebelle Éditions (jeux et jouets)   
La petite Arcillonne (pain)   
La Redoute (textile)   
Laboratoire Vendome (Johnson & Johnson)  
(shampooing - gel le Petit Marseillais)   
Langloys traiteur (produits traiteurs)   
Lartigue et Fils (produits de la mer)   
Le Coq Sportif (chaussure)   
Le festival du goût (pain)   
Leroy Merlin (multi-produits)   
Les Fermiers du Val de Loire (volaille)   
Les tissages de Charlieu (textile)   
Lesieur (huile)   
Levi Strauss (textile)   
L'Occitane en Provence (crèmes beauté)   
L'Oréal (Garnier) (Shampooing)   
LUM (éclairage public)   
Lyonnaise des eaux / Solinnen (eau)   
Madrange (charcuterie)   
Martinet (produits traiteurs)   
Mayence (édition)   
Mc Bride SAS (lessive)   
MDG SA (textile)   
Menuiserie Clerc (ameublement)   
Meralliances SAS (produits de la mer)   
Millet (fenêtre)   
Monoprix (multi-produits)   
Natura Europa SAS (Savon shampoing)   
Neodis / invivo (alimentation animale)   
Néon France (éclairage public)   
Nestlé France (café)   
Nestlé waters France (eau minérale)   
Nouricia / Invivo (orge)   
Nouvelle imprimerie du bassin (produits  
imprimés)   
Novacampo sa sci (Fruits frais)   
Novamex (Shampooing douche savon liquide  
liquide vaisselle lessive)   
Nutrition & Nature (céréales divers)   
Ocati S.A (Fruits frais)   
Orange (téléphones mobiles)   
Orangina Schweppes France (boissons sans  
alcool et jus de fruits)   
Oxylane (textile et article de sport)   
Parisot meubles (ameublement)   
Pepsico  France (boissons sans alcool et jus  
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de fruits)   
Picard surgelés (surgelés)   
Pierre Fabre Dermo Cosmétique (Ducray)  
(Shampooing)   
Pocheco (papeterie)   
Pomona (fruits et légumes)   
Prisma presse (édition)   
Procter & Gamble (lessive)   
Promod SA (textile)   
Ragni SAS (éclairage public)   
Reckitt Benckiser France (lessive)   
Refresco (jus de fruits)   
Renz (boite aux lettres)   
Résistex (hors champ)   
Rip Curl Europe (textile)   
Saint hubert (matières grasses végétales)   
Salaisons Jouvin (charcuterie)   
Santana fruits SAS (Fruits frais)   
Sephora  - Groupe LVMH (bain douche,  
crème douche)   
SFR (téléphones mobiles)   
Sikig Sica des Gaves (kiwi)   
Société coopérative vinicole cave Anne de  
Joyeuse (vin)   
Systèmes durables (édition)   
TAT (textile)   
Teintures et apprets d'anjoux (textile)   
Terra Eco (édition)   
Tissu Gisèle (textile)   
Triballat-Noyal (produits laitiers)   
Trouillet (textile)   
Unilever (lessive)   
Veja fair trade sarl (chaussure)   
Vertaris (papier)   
Vertbaudet (ameublement)   
Vibel (ameublement)   
Virtuose (textile)   
Weleda (crème beauté) 
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ANNEXE - 4  
LISTE ALPHABÉTIQUE DES OPÉRATIONS COLLECTIVES 
Tiré de MEDDLT, 2011
ADEPALE 
Bonduelle 





Mc Bride SAS 
Novamex 
Procter & Gamble 





Création Mervil SAS 
Devernois 




Teintures et apprêts d'Anjoux 
Trouillet 
 




Bio Intelligence services / 
Chambre de commerce de Bogota 
Botanic repuclic Ci SA. 
C.I. Comercial y agropeuaria de los 
andes ltda 
C.I. Comercializadora internacional la 
tienda 
C.I. Naturandina Ltda 





El tesoro fruit SA. 
Flores de la hacienda Ltda CI. 
Frutas comerciales Ltda 
Frutexpo SCI Ltda 
Novacampo sa sci 
Ocati S.A 
Santana fruits SAS 
 
CCI des Landes 
CINEX SAS 
GREEN WAVE SAS 
Groupe Aqualande 
Lartigue et Fils 
RIP CURL Europe 
SIKIG-SICA DES GAVES 
 
CMA / CNIDEP / (INPB) 
Atlantique Offset 
Boulangerie au fournil de Jean-René 
Boulangerie Pâtisserie Eric Launay 
Créations Desmarchelier 
EURL Legeron 
Groupes LIS 33 Imprimerie LIS 33 
Sadima 
Imprimerie Lagarde 
Imprimerie papeterie Castay 
Imprimerie Pixagram 
Imprimerie sérigraphie Publitel 
JCD agencement 
La petite Arcillonne 
Le festival du goûts 
Menuiserie Clerc 
Nouvelle imprimerie du bassin 
 
Consortium Groupe Casino, 






Corea Neodis Gamm vert / Invivo 
Corea / invivo 
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Gamm Vert / invivo 




Eaux minérales de Saint Amand 
Nestlé waters France 
EAH / EVEA 
Hôtel La Pérouse 
Hôtel Pommeraye 
 
E-commerce exp / Hop cube 
3 Suisses 
Broche distribution discounteo 
 
EXALIV / FCBA 
Cauval 
Copirel 





















Sourcing & creation 
 








































Jus de fruits d'Alsace 






ANNEXE - 5  
PROCÉDURE DE CERTIFICATION POUR L’ÉCOLABEL SUD-CORÉEN 
Tiré de KEITI, 2008 
 
 
 
 
 
 
